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Preface 

La presente etude de documentation avait ete entreprise par Ie Dr A. 
Boyd et par M. A.H. Wilson comme contribution al'etude plus complete 
sur l'industrie de la construction, entreprise par le Conseil economique 
du Canada a la demande du gouvernement federal, laquelle a ete publiee 
recemmcnt. Un comite du Conseil des sciences, constitue de M. W.G. 
Leithead, president, du Dr Kates et de M. R.F. Shaw, avait guide les 
auteurs dans leur travail. 

Ulterieurement, et avec la permission du Dr Andre Raynauld, pre­
sident du Conseil economique, les auteurs ont precede a un examen 
critique de leurs donnees, conforrnement aux normes du Conseil des 
sciences en matiere de revision et de publication dans la serie des etudes 
de documentation. 

Les donnees de cette etude sont a la fois descriptives et analytiques, 
et offrent des traits originaux. Par exemple, elles permettent une eva­
luation de l'effort de R&D en matiere de construction, non seulement 
des branches du batiment et du genie civil, mais aussi des differents 
secteurs de l'industrie canadienne des laboratoires de l'Etat et des 
universites, Les auteurs ont egalement effectue un releve des organismes 
canadiens jouant un role dans la diffusion des nouvelles techniques vers 
Ie secteur de la construction et en son sein. L'etude contient un grand 
nombre de renseignements d'ordre general concernant les problemes 
poses a l'industrie. II faut souligner que les auteurs n'ont eu qu'un delai 
restreint pour accomplir leur travail, qui devait etre remis au Conseil 
economique a une date indiquee. J'estime qu'en depit de cette presse, 
les auteurs ont contribue utilement a notre apprehension des activites 
techniques du secteur canadien de la construction. 

Le Dr Boyd est un economiste d'experience, qui a ete cadre scienti­
fique du Conseil des sciences pendant quatre ans. II travaille main tenant 
pour le ministere federal des Finances. M. Wilson, ingenieur et econo­
miste, a fait des recherches en matiere de politique scientifique pour Ie 
Conseil des sciences et pour Ie Conseil economique du Canada; il etudie 
particulierement les problernes gouvernementaux et industriels. 

Comme toutes les autres etudes de documentation publiees par Ie 
Conseil des sciences, la presente etude exprime les opinions de ses 
auteurs, lesquelles ne sont pas necessairement celles du Conseil des 
sciences ou du ministere des Finances. 

P.D. McTaggart-Cowan,
 
Directeur general,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Introduction 

II serait peut-etre preferable de donner un titre plus long au present 
rapport, pour en mieux decrire le contenu, l'envergure et les conclusions, 
comme par exemple: Quelques observations au sujet des mecanismes de 
diffusion des nouvelles techniques dans l'industrie canadienne de la 
construction, et quelques remarques complementaires sur le processus 
d'innovation. 

Au point de vue informatif, le present rapport offre un tableau 
incomplet de l'activite du secteur canadien de la construction. Nous 
avons pro cede a un examen selectif, quoique de large envergure, des 
activites passees de diffusion des nouvelles techniques et d'innovation. 
Neanmoins, le rapport nous parait offrir un tableau descriptif et analy­
tique suffisamment complet et original pour contribuer valablement a 
une apprehension du fonctionnement reel de l'industrie canadienne de la 
construction. 

Ce rapport decoule d'un entretien entre les presidents du Conseil 
cconomique et du Conseil des sciences, en 1972. 11 fut alors decide que 
le Conseil des sciences envisagerait une etude technique completant 
l'etude de documentation du Conseil economique sur les causes et les 
effets des fluctuations de l'activite de construction au Canada, et sur les 
rernedes ay apporter'. 

Dans ce but, les cadres scientifiques des deux Con seils se concer­
terent pour delimiter le champ d'etude, en fonction du potentiel techni­
que des cadres du Conseil des sciences, et de l'horizon de ce dernier. 
Us convinrent que le Conseil des sciences devrait effectuer une etude sur 
les processus de diffusion des nouvelles techniques dans le secteur cana­
dien de la construction, y compris les activites de R&D, et analyser les 
obstacles et les encouragements a l'innovation et a la diffusion des nou­
velles techniques dans cette industrie". Le Conseil des sciences approuva 
cette proposition en octobre 1972. II chargea certains de ses membres de 
former un cornite restrcint pour orienter l'etude et conseiller les cadres 
scientifiques qui la meneraient abien. Ces derniers (les presents auteurs), 
proposerent un plan d'action au Comite, qui l'approuva, et les travaux 
cornmencerent au debut de decernbre 1972. 

Le projet concu en octobre, et le plan subsequent de travail, te­
naient compte de deux restrictions a la contribution eventuelle du Con­
seil des sciences. La premiere etait que l'etude des aspects economiques 
des recents progres techniques de construction serait reservee au Conseil 
economique. La seconde etait la date de remise du rapport a ce dernier, 
qu'il desirait fixer au debut d'avril 1973. 

Apres dix semaines d'investigations et d'entrevues, suivies de trois 
semaines de redaction, les auteurs presenterent au Comite du Conseil des 

1. Cette etude a ete publiee sous Ie titre: Pour une croissance plus stable de la construc­
tion, Rapport du Conseil econornique du Canada, Information Canada, 1974. 
2. Le mandat de l'etude sera reproduit au chapitre 1er. 

13 



sciences une version preliminaire du rapport. Ulterieurement, une version 
modifiee fut soumise au Conseil econornique, conforrnement a ses stipu­
lations. 

Au mois de fevrier 1974, Ie texte du rapport du Conseil econorni­
que etant definitif, le president de ce dernier accepta que le Conseil des 
sciences utilisat la documentation presentee comme base d'une autre 
publication. Le mecanisme habituel de revision et d'approbation fut mis 
en marche, et des modifications furent apportees pour que le rapport 
satisfasse aux normes du Conseil des sciences en matiere d'etudes de 
documentation. 

Le texte est divise en deux parties. Les differentes analyses et etudes 
se trouvent dans les huit chapitres du debut; les donnees etayant ou illus­
trant les premieres analyses figurent dans les neuf annexes finales. Une 
breve serie de conclusions tirees directement des chapitres precedents est 
intercalee entre ces deux parties; aucun commentaire n'y figure. 
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I. Cadre de I'etude
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Dans le present chapitre, nous allons tracer Ie cadre general des chapitres 
qui suivent, et celui des conclusions auxquelles I'etude aboutit. Nous 
definirons les expressions «industrie de la construction », «diffusion 
des nouvelles techniques» et d'autres employees dans le rapport. On y 
trouvera des precisions sur l'envergure de l'etude, et sur les principales 
sources de documentation. Enfin, le secteur de la construction y est situe 
par rapport a I'economie canadienne. Mais, d'abord, il faut decrire le 
mandat fixe aux auteurs de l'etude, sous sa forme definitive. Ils devaient: 
- identifier les modes et rnecanisrnes particuliers de diffusion des nou­
velles techniques; 
- identifier les stimulants et les obstacles particuliers a la diffusion des 
nouvelles techniques et al'innovation technologique; 
- etudier les consequences de l'utilisation de ces stimulants et de la pre­
sence de ces obstacles; 
- decouvrir les raisons et les effets de la diffusion des nouvelles techni­
ques; et 
- tenir compte dans cette etude: 

lOdes materiaux et des materiels nouveaux et arneliores utilises en 
construction; 

2 0 des techniques nouvelles et ameliorees de fabrication de ces mate­
riaux et materiels; 

3 0 des methodes nouvelles et ameliorees de montage sur chantier des 
elements prefabriques; 

4 0 des normes nouvelles et des exigences plus grandes des utilisateurs. 

Qu'est-ce que «l'industrie de la construction»? 
Dans le present rapport, l'expression «industrie, ou secteur de la cons­
truction» englobe les activites de construction de batiments et d'ouvra­
ges de genie civil. Au sens restreint, celles-ci ne comprennent que les 
operations de montage executees par des entrepreneurs et sous-traitants 
sur des batirnents et ouvrages de genie civil, et les etudes des architectes 
et des ingenieurs. Cependant, dans le present rapport, nous avons em­
ploye le terme « industrie, ou secteur de la construction» dans son sens 
elargi, c'est-a-dire qu'il embrasse non seulement les activites de montage 
et de conception, mais aussi la fabrication et la fourniture des elements 
prejabriques et des materiaux necessaires a. la construction, ainsi que 
des materiels utilises sur les chantiers. 

En d'autres termes, l'industrie de la construction (dans son sens 
large) englobe les entreprises qui participent aux recettes et aux depen­
ses decoulant d'activites relatives a la construction. C'est pourquoi cette 
industrie est peut-etre la plus complexe de toute I'economie. De plus, 
parmi les activites relatives a la construction, on compte les travaux de 
R&D executes pour les entreprises englobees dans le secteur ci-dessus, 
ou realisees par elles, ainsi que les services de renseignements techniques, 
d'essais, d'inspection et autres, offerts a l'industrie de la construction 
par les secteurs public et prive. L'application des reglernentations im­
posees a l'industrie de la construction par les trois paliers de gouverne­

16 



ment rentre egalement dans cet ensemble. 
11 faut done envisager l'industrie de la construction comme un 

ensemble systemique lequel comprend, outre les entrepreneurs et les 
autres specialistes qui s'occupent de montage, des ingenieurs et des con­
cepteurs, des fabricants d'elernents de construction, de materiaux et de 
materiels, des promoteurs-constructeurs, des chefs d'organismes regle­
mentaires, ainsi que les personnes ou les firmes qui possedent ou utilisent 
le produit fini. Au Canada, cette industrie est vaste, heterogene et mor­
celee. En fait, on peut meme douter de l'exactitude du mot « industrie » 
pour decrire ses activites. On pourrait tout aussi bien utiliser le terme 
de « nebuleuse industrielle » pour y faire allusion. 

Les limites de l'industrie de la construction ne sont pas precises; en 
fait, elles varient constamment. On ne peut pas non plus considerer que 
cette industrie consiste simplement en un certain nombre de firmes ayant 
des methodes de production et des produits similaires; comme nous 
l'avons mentionne plus haut, il s'agit d'un ensemble systemique de firmes 
fournisseuses et acheteuses en interaction, utilisant de nombreux produits 
au cours de divers processus techniques, et dont les contributions au 
produit fini se chevauchent parfois'. 

Autres definitions 

L'expression technologie designe dans le present rapport l'ensemble des 
connaissances et de l'experience technique, ou «savoir-faire », qu'on 
peut utiliser pour la construction de batiments et d'ouvrages de genie 
civil. 

L'expression diffusion des nouvelles techniques designe la diffusion 
du savoir-faire technique nouveau ou deja existant vers l'industrie de la 
construction, et dans son sein. Dans chaque cas, elle s'accompagne de 
l'une ou l'autre, ou des deux operations suivantes: premierement, la mise 
en ceuvre d'un principe technique et, deuxiemement, le transfert d'un 
bloc de techniques d'un secteur a l'autre. 

L'expression « evolution technique », utilisee dans la presente etude, 
s'applique au passage entre deux stades ou les savoir-faire techniques 
sont differents. Le terme « innovation» designe l'adoption, par la plupart 
des architectes, des ingenieurs et des autres specialistes de la construc­
tion, d'un produit ou d'un precede ayant beneficie d'une evolution tech­
nique. 

Tout au long de l'histoire du batiment et du genie civil, ce sont des 
stimulus cconomiqucs, sociaux, politiques et techniques qui ont provoque 
une evolution technique continue, et la mise en ceuvre d'innovations. 
Le hasard a parfois joue un grand role. Cette evolution ne s'est pas 
produite a la meme vitesse dans les diverses specialites du batiment ou 
du genie civil, ainsi que dans les disciplines scientifiques et techniques 
sur lesquelles elles s'appuient. 

1. Voir, par exemple: D.A. Schon, Technology and Change: The New Heraclitus, New­
York, Delacorte Press, 1967, p. 164. 
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Les mutations techniques ont ete peu nombreuses et assez espacees 
jusqu'au dernier quart du XIX" siecle, et elles sont difficiles adistinguer 
de l'evolution technique. Un exemple de mutation technique qui s'est 
produite apres la Seconde guerre mondiale a ete l'introduction de la 
sapine (grue sur pylone ) en Amerique du Nord, apres sa realisation et 
son utilisation pour la reconstruction du patrimoine immobilier de 
l'Europe. L'utilisation de materiaux plastiques serait un autre exemple 
de mutation, due beaucoup plus a l'industrie chimique qu'au secteur de 
la construction. L'invention de la voute au Hl" millenaire avant notre 
ere, et la construction des gratte-ciel apres 1880, en sont encore d'autres. 
La decouverte du ciment hydraulique par les premiers Romains est un 
exemple de chance saisie a point nomme, dans un contexte d'evolution 
et de mutation. 

Depuis environ 1800, l'evolution technique dans l'utilisation du 
ciment, du beton, du fer et de l'acier de charpente ne s'est pas deroulee 
uniforrnernent; de temps en temps, on percevait clairement les change­
ments. La mise au point du beton precontraint a suivi de pres celIe de 
l'acier a haute resistance. La construction des gratte-ciel a joue un role 
dans la conception et la conduite des ascenseurs. D'autre part, l'effica­
cite des transports par rail en Amerique du Nord a decourage l'organi­
sation d'un reseau routier au debut du xxe siecle, de merne que l'elabo­
ration des techniques de construction routiere. 

Depuis la Seconde guerre mondiale, l'evolution des techniques du 
batiment a ete plus rapide que celles des ouvrages de genie civil, rneme 
si certains progres ont ete faits simultanement dans les deux branches. 
En general, Ie materiel de construction est devenu plus efficace, tout en 
croissant ou, au contraire, en diminuant de taille. Les nouveaux mate­
riaux de construction ont prolifere. On a mis au point de nouvelles 
methodes de construction, mais leur succes commercial s'est souvent 
montre moins grand que leurs avantages techniques ne Ie faisaient 
esperer. 

Quelques precisions sur I'envergure de notre etude. 
Dans le present rapport, nous n'incluons pas la construction d'usines 
chimiques, petrochirniques ou autres du meme genre dans l'activite de 
l'« industrie de la construction », Nous n'avons pu, par manque de temps 
et de ressources, tenir compte de la branche chimique, en depit de son 
importance technique et economique, semblable a celIe des deux autres 
branches d'activite, 

Le present rapport ne comporte pas d'analyse de l'iniluence des 
syndicats ouvriers sur l'adoption de nouvelles techniques dans l'industrie 
de la construction, car l'etude des activites syndicales dans cette industrie 
est l'une des preoccupations du Conseil economlque. C'est pour une rai­
son similaire que nous n'avons qu'effleure la question des repercussions 
economiques de !'introduction de nouvelles techniques de construction, 
et celIe du role des entrepreneurs dans Ie processus de leur diffusion. 

Nous n'essaierons pas d'evaluer les besoins futurs en nouvelles 
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techniques de l'industrie de la construction canadienne, ni d'examiner 
les problemes futurs d'approvisionnement en equipernents et materiaux 
de construction. Les recentes difficultes d'approvisionnement en carbu­
rant et en rnateriaux ont rendu les previsions dans ce domaine encore 
plus difficiles qu'a l'ordinaire. En ce qui concerne la recherche en cons­
truction a l'avenir, nous n'avons fait que des remarques d'ordre general, 
plutot que des recommandations precises; nous n'avons pas non plus 
essaye d'evaluer avec precision les besoins dans chaque branche-. On 
trouvera une etude detaillee des aspects econorniques de l'industrie cana­
dienne de la construction dans le rapport intitule Pour une croissance 
plus stable de la construction, publie par le Conseil economique du 
Canada. 

Sources documentaires 
Le present rapport a ete redige a partir de trois sources documentaires 
principales: articles, rapports et etudes publics; etudes ou textes inedits 
obtenus sur demande; et serie representative d'entretiens. En raison des 
delais limites, nous avons prefere faire des etudes de cas plutot que 
d'envoyer des questionnaires pour recueillir les donnees. Nous n'avons 
pu mener d'enquete dans toutes les provinces et, la plupart du temps, 
nous les avons faites separement. Nous avons accorde une attention toute 
speciale aux associations nationales et regionales dont le domaine d'acti­
vite touche a la construction. Par contre, nous avons accorde moins 
d'interet aux entrevues avec des entrepreneurs et sous-traitants, en raison 
des etudes tres completes effectuees par les cadres du Conseil economi­
que du Canada. 

Voici la repartition sectorielle et geographique des entretiens: 
Ministeres et etabllsscmcnts federaux (en Ontario) 25 
Ministeres et ctablisscments provinciaux 
(Ontario et Manitoba) 13 
Administrations locales (Ontario et Manitoba) 4 
Associations nationales et regionales 
(Quebec, Ontario et Manitoba) 21 
Fabricants et fournisseurs d'equipements, de 
materiaux, etc. (Quebec et Ontario) 6 
Ingenieurs-conseils et architectes-conseils 
(Quebec, Ontario et Colombie-Britannique) 7 
Universites et aut res etablissements d'enseignement 
(Nouvelle-Ecosse, Quebec et Ontario) 13 
Entrepreneurs et autres organismes prives 
(Ontario et Manitoba) 9 
Total 98 

2. Le Dr N.B. Hutcheon a publie un rapport beaucoup plus detaille sur les futurs besoins 
en recherche en construction au Canada: La recherche au service de fa construction, 
Conseil national de recherches du Canada, Ottawa, Rapport n° 14005, juillet 1974. (Le 
Dr Hutcheon vient de se retirer de son poste de directeur de la Division des recherches 
en batiment du CNRC). 
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Envergure de l'industrie de la construction et facteurs economiques 
L'industrie canadienne de la construction, telle que nous l'avons definie 
dans le present rapport, est de grande envergure, a tous points de vue. 
On estime qu'en 1973 les immobilisations et frais de reparations du 
patrimoine construit ont atteint 18,1 milliards de $, soit 15,2 pour cent 
des depenses nationales brutes. Les entreprises en construction ont em­
ploye a elles seules 6,3 pour cent de la main-d'ceuvre canadienne. Envi­
ron 58 pour cent de l'effort de construction a ete accompli dans la bran­
che du batirnent et le reste, soit 42 pour cent, par la branche des travaux 
publics. Pour plus de details, veuillez consulter le tableau I. 

Tableau I - Valeur des travaux de construction executes en 1973, selon Ie genre d'ouvrage. 
Genres d'ouvrages Valeur en Pourcentage 

millions de $ du total 
Batiments 
domiciliaires 5 853 32,4 
industriels 881 4,9 
commerciaux 1 897 10,5 
pour usage coIIectif 1 188 6,6 
a autres destinations 579 3,2 
Total pour le Bdtiment 10 398 57,6 

Travaux publics: 
maritimes 184 1,0 
vicinaux, routiers, aeroportuaires 1 692 9,4 
adduction d'eaux, egouts 778 4,3 
barrages et irrigation 67 0,4 
reseau electrique 1 605 8,9 
reseau ferre, telephone 784 4,3 
gaz et petrole I 502 8,3 
autres specialisations 1 048 5,8 
Total pour les travaux publics 7660 42,4 

Total pour I'ensemble de la construction 18 058 100 
Source: Construction in Canada, 1971-73, Statistique Canada, Ottawa, 1974. 

L'industrie de la construction est non seulement de grande enver­
gure, mais elle est aussi dispersee en de multiples unites sans lien orga­
nique, dont beaucoup sont de petite taille. Ainsi, le chiffre d'affaires de 
la branche du batiment, soit 10 milliards de $, a decoule de l'activite de 
plus de 7 200 entrepreneurs et sous-traitants, qui employaient quelque 
150 000 travailleurs. De rnerne, d'autres travailleurs etaient employes 
dans les scieries, les ateliers d'usinage des meraux, etc., fournissant ces 
entrepreneurs. De plus, quelque 3 000 architectes et plus de 5 000 inge­
nieurs en genie civil travaillaient dans les bureaux d'etude du secteur de 
la construction, et des groupes encore plus nombreux s'occupaient du 
financement de la construction et du marche immobilier. 

La description rapide des activites composant le processus de cons­
truction domiciliaire illustrera la complexite et l'envergure du secteur de 
la construction. 11 existe tout d'abord une phase preparatoire: acquisition 
du terrain, planification et modifications de zonage; puis une phase 
productive: amenagement du terrain, construction et financement initial; 
puis une phase de commercialisation: vente et revente, ou financement 
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subsequent; et enfin une phase d'exploitation: entretien et administration, 
reparations, ameliorations et rajouts-. 

On pourra egalement se faire une idee de l'envergure et des criteres 
economiques de l'industrie de la construction en consultant la Classifi­
cation des activites economiques', publiee par Statistique Canada, aux 
rubriques du Batiment, de la construction routiere, des ponts et des rues 
(ainsi que les aeroports) , des autres genres de construction et des entre­
preneurs specialises. Les activites de construction industrielle, telle celles 
des maisons-remorques (mobile homes), sont classees dans les sections 
de l'industrie manufacturiere. 

L'envergure de l'industrie de la construction a deux consequences 
importantes pour la diffusion des nouvelles techniques et l'efficacite eco­
nomique de l'industrie. Premierement, l'ampleur actuelle et eventuelle du 
marche de la construction encourage fortement les fabric ants ay lancer 
de nouveaux produits. Ainsi, une legere amelioration de I'efficacite en­
traine une importante reduction du montant des frais. Deuxiemement, il 
faut que les chercheurs tiennent compte du cadre materiel et du milieu 
social ou seront utilises les produits de l'industrie de la construction qu'ils 
inventent et mettent au point, ainsi que de leur mode d'utilisation. 

Voici ce qu'en pensent David A. Crane et ses collegues: «Bien des 
urbanistes ont espere que la technologie de l'ere spatiale pourrait resou­
dre les problernes de l'extension et de la degradation du cadre urbain... 
IIs n'ont pas songe que les techniques et le trace du cadre de vie d'une 
comrnunaute humaine doivent satisfaire des besoins et des preferences 
infiniment plus complexes et nombreux que ceux qui determinent la con­
ception des moyens de transport. Les citadins a l'esprit createur, les 
specialistes des questions urbaines et les utilisateurs s'interessent de beau­
coup plus pres a la creation du cadre collectif et des domiciles qu'a la 
production des automobiles ou des vehicules spatiaux. »5 

Deux autres facteurs economiques determinent l'utilisation des 
techniques dans l'industrie de la construction: la nature de ce qu'elle 
produit et la presence d'acheteurs. Voyons d'abord les produits. II s'agit 
en general d'un batiment ou d'un ouvrage de genie lequel est immeuble. 
Dans l'industrie secondaire, on achemine les materiaux ou les outils et 
les ouvriers se trouvent; par contre, en construction, ce sont les outils 
et les ouvriers qu'on amene a l'endroit ou le produit sera elabore. Tres 
souvent, ce dernier est unique; il est generalcment lourd, souvent com­
pose de materiaux locaux volumineux, done de transport malaise. Le 
processus de production lui-rneme est complexe et necessite un effort de 
planification. Les immoblisations sont fortes, accroissant l'incidence des 
frais de financement sur le cofit total, et diminuant par consequent celIe 

3. Edgar F. Kaiser et coil., A. Decent Home: The Report of the President's Committee 
on Urban Housing, Washington, D.C., 1968. 
4. Information Canada, Ottawa. (La premiere edition de la classification actuelle a ete 
publiee en 1960 par I'Imprimeur de la Reine, pour Ie compte du Bureau federal de la 
statistique.) 
5. D'apres David A. Crane et coil., Developing New Communities. U.S. Department of 
Housing & Urban Development, Washington, D.C., 1968, p. 3. 
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des techniques. II faut consentir de tres gros investissements pour la mise 
en ceuvre des techniques de production de masse et disposer d'un vaste 
marche pour l'ecoulement de ses produits. C'est contre ces obstacles que 
bute l'industrialisation de la construction. De plus, la diversite des gouts 
des clients necessite une diversification des produits, ce qui multiplie les 
problernes de standardisation et de production en serie. Ces facteurs 
accroissent de diverses Iacons l'immobilisme de l'industrie de la cons­
truction. En outre, il faut remarquer que son activite est celIe de mon­
tage d'elements en fonction des besoins de la societe. 

Ces facteurs regissent la diffusion des nouvelles techniques dans 
l'industrie de la construction. Tout comme les industries de l'alimentation 
et du veternent, qui satisfont a des besoins primordiaux de l'Homme, la 
branche du batiment se developpe au meme rythme que la societe en 
general. Les efforts du bureau d'etude de l'entreprise de construction 
sont surtout axes sur l'amelioration des processus de production, plutot 
que sur celIe des rnateriaux utilises, ou du produit lui-rneme. En raison 
du caractere regional de l'effort de construction, celle-ci se modele sur 
les usages et les criteres locaux, qu'ils soient d'ordre juridique, social et 
politique, tout en tenant compte des stipulations nationales et locales 
exprimees par le biais de la politique fiscale, des codes du batiment et 
des reglernents de zonage. 

Liens entre l'activite de construction et Ie reste de l'economie 
L'industrie de la construction, au sens strictement statistique, necessite 
la fabrication de nombreux materiaux et le montage d'equipcments de 
genres differents dans diverses branches de l'economie; on utilise ainsi 
le sable, le ciment et les matieres premieres ligneuses, et l'on construit 
des appareils electriques et mecaniques perfectionnes telles les installa­
tions de climatisation pour le secteur de la construction, qui acquiert 
aussi divers services, tels Ie transport, le financement, la conception 
architecturale et l'etude technique, le remembrement et l'amenagement 
des terrains. 

Le meilleur outil pour se representor ce rescau complexe d'inter­
dependances est l'analyse entrees/sorties. Le tableau II montre la repar­
tition de ces materiaux qui servent en construction. II est evident que les 
principales matieres premieres de l'industrie de la construction sont les 
meraux usines, les fers et aciers, les ciments et betons, le bois d'ceuvre, 
le contreplaque et les autres materiaux ligneux, le petrole, le charbon, les 
autres produits mineraux industriels, ainsi que l'equipcment electrique. 
Les chiffres montrent que le Batirnent utilise une plus grande propor­
tion du fer, des aciers, des produits ligneux et metalliques que la cons­
truction de routes, par exemple, dans la branche des travaux publics. 
De meme, le tableau II montre l'importance du ciment, du beton et des 
autres mineraux, outre les produits du petrole et du charbon, dans cette 
derniere branche. II revele egalement que le Batirnent non domiciliaire 
absorbe la plus grande partie des produits metalliques usines et de 
l'equipemcnt electrique. 
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Tableau II - Repartition par categories et destinations des materlaux utilises en construction en 1961. 

Entrees Genres de constructions 
Logements Autres Grandes Gaz et Barrages et Voies ferrees et Ouvrages de Repa­

hiitiments routes petrole irrigation telecommunications genie rations 
(en pourcentage) 

Produits d'usinage 21 25 18 11 28 14 11 11 
Fers et aciers 4 7 1 39 1 4 20 3 
Ciments et betons 5 5 10 3 9 0 14 7 
Bois d'eeuvre et contreplaques 9 4 2 0 2 7 4 9 
Autres produits ligneux 11 3 0 0 1 3 2 7 
Petrole, charbon, et autres mlneraux industriels 11 8 29 13 3 6 6 10 
Equipement electrique 2 8 1 0 21 33 7 
Services 10 8 11 7 7 9 7 10 
Autres entrees 27 32 28 27 28 24 34 36 
Totaux 100 100 100 100 100 100 100 100 
Source: Conseil economtque du Canada, Pour une croissance plus stable de la construction. Information Canada, Ottawa, 1974, tableau 5-7, p. 123. 
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II. Pouvoirs publics et 
construction 
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Les trois paliers de gouvernement du Canada appliquent tous des politi­
ques, des programmes et des reglements, et leurs organismes accom­
plissent des travaux internes, dont l'ensemble permet d'influencer la 
diffusion des nouvelles techniques dans les differentes branches de l'in­
dustrie canadienne de la construction. Nous allons donner un apercu de 
l'activite des differents paliers de gouvernement, et de leurs minis teres 
et etablissemcnts qui s'interessent a la construction, et nous indiquerons 
comment le secteur public peut favoriser la diffusion des nouvelles tech­
niques de construction. Les annexes A.B.D.E.F et H presentent des 
donnees complementaires au sujet de l'activite de certains ministeres et 
etablissements de rtu«. les politiques, les programmes et autres sujets 
plus restreints sont etudies en detail aux Chapitres IV, V et VII. 

L'administration [ederale, par exemple: 
- poursuit des travaux de R&D en construction, principalement par le 
truchement de la Division des recherches en batiment du Conseil national 
de recherches, mais aussi par celui du ministere des Travaux publics, du 
ministere des Transports et du Laboratoire des produits forestiers d'Envi­
ronnement Canada; elle impartit des travaux de R&D a des firmes 
privees, a des etablissements d'enseignement ou a d'autres organismes 
de l'Etat; 
- fait l'etude de projets d'edifices publics et d'ouvrages de genie, princi­
palernent par l'entremise du ministere des Travaux publics et du minis­
tere des Transports, et aussi par celIe de la Commission de la Capitale 
nationale, de l'Energie atomique du Canada, limitee et du ministere des 
Affaires indiennes et du Nord; elle peut aussi impartir des travaux ades 
firmes privees et ades etablissernents d'enseignement; 
- fait l'etude de projets domiciliaires par le canal de la Societe centrale 
d'hypotheques et de logement; 
- fait realiser des travaux de construction et de genie par des entrepre­
neurs prives sous contrat, principalement par l'entremise des minis teres 
et organismes qui s'occupent de ce genre de travaux, mais peut aussi 
agir d'elle-meme en entrepreneur; 
- fait entretenir et reparer les edifices publics et ouvrages de genie par 
ses propres employes, ou accorde des contrats a l'exterieur pour l'execu­
tion de ces travaux; 
- etablit des normes pour l'achat de materiaux de construction par le 
truchement de l'Office des normes du gouvernement canadien; 
- prepare et publie regulierernent les elements du Code national du bati­
ment et du Code national de la prevention des incendies, et en laisse 
l'application aux gouvernements locaux ou provinciaux; 
- publie des rapports de recherche et d'autres renseignements techniques 
se rapportant a la construction, surtout par l'entremise du Conseil na­
tional de recherches et de la Societe centrale d'hypotheques et de loge­
ment; 
- organise des colloques et des cours sur divers aspects de la construc­
tion, principalement par le truchement du Conseil national de recherches 
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et du ministere de la Main-d'ceuvre et de l'Immigration; 
- fournit des services d'information technique a l'industrie de la cons­
truction, surtout par le canal du ministere de l'Industrie et du Com­
merce, du Conseil national de recherches et de la nouvelle Societe 
canadienne d'information sur la construction; 
- met a la disposition des firmes de construction, par l'entremise du 
ministere de l'Industrie et du Commerce, des programmes de subvention 
de la recherche, du developpement technique, de l'esthetique industrielle 
et de l'achat d'equipement; 
- participe avec les provinces a la protection du milieu ambiant, princi­
paIement par I'intermediairc d'Environnement Canada; 
- fait des etudes de prospective sociale et de prospective d'ambiance 
determinantcs pour l'activite de construction, surtout par l'entremise 
d'Environnement Canada, du ministere d'Etat aux Affaires urbaines, du 
ministere de l'Expansion econornique regionale et du Conseil national 
de I'esthetique industrielle; 
- parraine le Conseil de developpement de l'industrie de la construction 
dans son role consultatif, par l'entremise du ministere de l'Industrie et 
du Commerce; 
- anime l'effort de prevention des incendies et gere I'equipemcnt de lutte 
contre l'incendie des edifices Iederaux, par l'entremise du Commissaire 
federal des incendies. 

Les autres ministeres et etablissements federaux ci-dessous jouent 
un role technique interessant l'industrie de la construction: le Conseil 
canadien des normes, la Commission du systeme metrique, l'Organisation 
des mesures d'urgence du Canada, le ministere de la Consommation et 
des Corporations, le ministere des Approvisionnements et Services, Sante 
et Bien-etre social Canada, le ministere du Travail, le ministere des 
Postes, l'Agence canadienne de developpement international, le minis­
tere d'Etat aux Sciences et ala Technologie et la Societe canadienne des 
brevets et d'exploitation, limitee. 

La legislation federale concernant les adaptations aux changements 
technologiques ne concerne que les employes de l'Etat. Elle peut sus­
pendre certains changements dont elle impose la negociation collective". 

Les administrations provinciales, par exemple: 
- accomplissent le plus souvent certains travaux de R&D en construc­
tion et en genie civil par l'entremise de conseils de recherche ou de mi­
nisteres d'execution; 
- etablissent des plans de construction ou agreent les plans que les 
experts-conseils ont prepares pour elles; 
- financent ou soutiennent la realisation de certains projets domiciliaires 
prives ou publics; 
- construisent des edifices, des routes, des centrales energetiques ou tout 

1. Cette legislation a ete analysee en detail dans Les pouvoirs publics et l'innovation 
industrielle, par Andrew H. Wilson, Conseil des sciences du Canada, Etude de documen­
tation n° 26, Information Canada, Ottawa, 1973, PP. 226-234. 
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autre genre d'ouvrage de genie civil, ou impartissent ces travaux a l'en­
treprise privee; 
- entretiennent leurs edifices et ouvrages de genie civil; 
- influencent les modes d'elaboration et d'application des reglements 
municipaux de construction, et par ce biais Ie Code national du batiment 
et Ie Code national de prevention des incendies; 
- appliquent les lois regissant la securite dans la construction; l'utilisation 
des hydrocarbures, du gaz et de l'electricite; la prevention des incendies 
dans certains edifices publics; et les caracteristiques des chaudieres, des 
recipients sous pression et des ascenseurs; 
- font executer, par leurs con seils de recherche, si ceux-ci disposent des 
installations necessaires, des travaux de R&D et des essais sous contrat 
pour Ie compte d'associations, et de firmes s'interessant ala construction; 
- fournissent, par l'entremise des conseils de recherche, de l'information 
technique et des services d'organisation industrielle; 
- assument la plus grande partie de la responsabilite publique en matiere 
de reglementation sanitaire de la construction et partagent avec l'admi­
nistration Iederale la responsabilite des etudes sur les risques sanitaires; 
- et, dans certains cas, fournissent une aide directe aux fabricants locaux 
de materiaux et d'elements de construction, destines tant au Batiment 
qu'aux travaux publics. 

Le Manitoba, la Saskatchewan et la Colombie-Britannique ont, tout 
comme l'Etat federal, une legislation regissant l'adaptation aux change­
ments technologiques. 

Les administrations locales, par exemple: 
- executent, si elles disposent des specialistes necessaires, des plans de 
batiments et d'ouvrages de genie civil; dans le cas contraire, Ie travail 
est fait par des consultants; 
- si elles en ont les moyens, elles construisent des edifices, des rues, des 
centrales energetiques, des aqueducs et autres ouvrages de genie civil; 
sinon, elles impartissent ces travaux al'entreprise privee; 
- executent tous les travaux d'entretien de leurs edifices et ouvrages de 
genie civil; 
- elaborent et appliquent, sous les auspices de leur administration pro­
vinciale, des reglements de planification, de zonage, de construction et 
de prevention des incendies dans Ie territoire qu'elles administrent; 
- et partagent avec l'administration provinciale, l'application des regle­
ments sanitaires et autres, touchant ala construction. 

Quelques remarques sur l'aetivlte des secteurs publics 
Les exemples precedents ont clairement montre que les trois paliers de 
gouvernement effectuent un grand nombre d'activites concernant la cons­
truction, et exercent une influence considerable sur l'industrie de la 
construction, globalement et en detail. Mais l'action des pouvoirs publics 
peut gener aussi bien qu'encourager la diffusion des nouvelles techniques 
vers cette industrie et en son sein. Voici quelques exemples: Alors que 
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les laboratoires de l'Etat font beaucoup de recherches en construction, 
cet effort peut n'interesser que certaines branches de l'industrie de la 
construction. La masse de documents techniques sur la construction, pu­
blies par les organismes de l'Etat, peuvent n'etre intelligibles qu'aux 
architectes et ingenieurs et aux entrepreneurs s'interessant ala technique. 
Et quand les gouvernements prennent des mesures adequates pour prote­
ger Ie milieu ambiant, ils suivent parfois des methodes peu respectueuses 
des competences d'autres autorites. 

Les revendications de competence et leurs consequences pour Ie 
processus decisionnel posent les problemes les plus ardus auxquels l'in­
dustrie de la construction doit faire face au cours de ses negociations 
avec les pouvoirs publics. Par exemple, trois pouvoirs fiscaux intervien­
nent dans des domaines l'interessant. La OU existe une administration 
regionale, elle peut partager la competence avec les auto rites munici­
pales; il en est ainsi pour Winnipeg, Toronto et Ottawa. Ce sont ces 
autorites municipales, leur conseil et leur commission d'urbanisme, qui 
elaborent la reglementation de la construction; mais les autorites provin­
ciales sont normalement chargees de sanctionner les reglements originaux 
et les modifications. Le zonage, l'emission des permis de construction et 
l'inspection des batiments sont normalement a la charge des autorites 
municipales; mais les repercussions de ces constructions dans une muni­
cipalite adjacente peuvent provoquer des revendications de competence. 
L'entretien des routes et la construction des ponts relevent de l'adminis­
tration provinciale, sauf dans les endroits qui sont de competence fede­
rale. L'entretien des rues, par contre, est la responsabilite des munici­
palites et reIeve de l'autorite technique de l'ingenieur en chef de la ville. 
Les Commissions hydroelectriques ont autorite sur la conception, la 
construction et l'inspection des centrales et des reseaux d'electricite. La 
securite sur les chan tiers de construction releve surtout des autorites 
provinciales, mais les municipalites ont aussi des responsabilites en vertu 
de laloi. 

La region de la Capitale nationale releve de la competence du 
gouvernement federal, de deux gouvernements provinciaux, d'une admi­
nistration regionale et de quelques administrations municipales. Et, meme 
au palier federal, les competences a l'egard de cette region sont divisees 
entre plusieurs ministeres, sans qu'un d'entre eux soit responsable en 
particulier de l'action federale. C'est le ministere des Travaux publics 
qui est responsable de tous les edifices federaux en dehors de la region 
de la Capitale nationale mais, par courtoisie, ce Ministere fait une 
demande normale de permis de construire et laisse les inspecteurs locaux 
accomplir leur travail. De meme, Ie Commissaire federal des incendies 
travaille de concert avec les autorites locales concernees. Les provinces 
et les municipalites ont competence a propos de leurs propres edifices 
publics. 

Les proprietaires, les promoteurs-constructeurs, les architectes, les 
ingenieurs, les fournisseurs et les entrepreneurs du secteur de la cons­
truction doivent tenir compte des lois et des reglements qui regissent les 
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questions techniques ou non. Les responsables du Canadian Institute of 
Steel Construction, par exemple, ont souligne que la premiere demarche 
a faire lors des etudes preliminaires etait de determiner les exigences du 
proprietaire; la seconde consiste a decouvrir les lois et reglements perti­
nents, y compris les reglernents de zonage et de prevention des incendies, 
les reglernents de construction, et plus particulierement les stipulations 
du Code national du batiment en matiere d'utilisation et de destination. 
La troisieme concerne les aspects techniques et economiques a prendre 
en consideration". 

Au cours des entrevues ayant servi a recueillir les donnees du 
present rapport, il est apparu que les reglements de zonage n'empe­
chaient guere l'innovation en matiere de batiment, sauf en cas de stipula­
tions esthetiques ou d'intervention d'une competence voisine. Par contre, 
l'emission des permis de construction peut etre une source de difficultes 
s'ils exigent de nombreuses approbations, et de longs delais d'obtention. 
Dans les grandes municipalites, ou les projets soumis sont examines soi­
gneusement, ces facteurs encouragent, selon certains critiques, une cer­
taine negligence de la part des ingenieurs et des architectes, qui laissent 
aux services municipaux le soin de parachever leur travail. Dans les 
villes de moindre importance, l'estampille d'un architecte agree sur un 
plan de batiment suffit souvent a garantir l'emission du permis. On a 
egalernent critique cette situation, car les specialistes peuvent faire des 
erreurs, difficilement decelables par le service d'emission des permis, 
moins competent en la matiere. 

Les questions fiscales sont egalernent le sujet des preoccupations de 
nombreuses personnes nous ayant accorde des entrevues. Elles nous ont 
fait remarquer que la taxe de vente sur l'equipement et les materiaux de 
construction change d'une province a l'autre, que les impots fonciers ont 
des taux differents selon les municipalites, et que la taxe Iederale de 
vente s'ajoute aux taxes provinciales. En construction industrialisee, les 
elements de logement et les elements de construction montes en usine 
subissent une taxe de vente plus elevee que s'ils etaient montes sur Ie 
chantier. Ce facteur freine l'industrialisation du batiment, D'autre part, 
les ressources des entreprises de construction, et l'attitude timoree de 
leurs responsables, dependent souvent du taux permis d'amortissement 
de l'equipement et des batiments, aux fins du calcul de l'impot sur les 
benefices des societes. 

Par contre, les stipulations securitaires des reglementations provin­
ciales causent moins de preoccupations aux dirigeants de l'industrie de 
la construction, bien qu'elles soient couteuses en temps et en argent. Ils 
evaluent le poids financier des mesures de securite, non en fonction de 
la perte de benefices subie par la firme qui prend les precautions neces­
saires, mais en fonction de l'amende qu'elle devrait payer en cas de 
negligence. D'autre part, la surveillance des chantiers de construction 

2. Voir, par exemple, Ie Handbook of Steel Construction, Canadian Institute of Steel 
Construction, 1814 Yonge St., Toronto, Ont. 
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peut necessiter tout le temps du personnel des minis teres ou des etablis­
sements de l'Etat interesses, specialement au cours des periodes de 
grande activite. Mais, merne durant les periodes creuses, au les entre­
preneurs se disputent les contrats, ces organismes officiels doivent veiller 
ace qu'ils ne Iesinent pas en matiere de securite. 

Nous ne pouvons negliger ici l'influence de certains ministres, 
hommes politiques et hauts fonctionnaires dans l'adjudication des con­
trats d'etude ou de construction. Les administrations publiques sont 
collectivement d'importants clients des firmes de construction, mais elles 
accomplissent aussi certains de leurs propres travaux. II n'est donc pas 
surprenant que le processus decisionnel au sein de la direction politique 
ait un effet determinant en matiere de construction. 

De plus, il faut noter que les programmes provinciaux et federaux 
de travaux d'hiver ont joue un role dans le progres des techniques hiver­
nales du batiment; de meme, plusieurs organismes de l'Etat ont acquis 
une large experience en matiere de construction; citons les exemples 
suivants, et bien connus: 
-la Division des recherches en batiment du Conseil national de recher­
ches accomplit un travail sans egal dans ses domaines d'interet, et elle 
est chargee des responsabilites d'elaboration et de promulgation des 
codes du batirnent et de la prevention des incendies; la Societe centrale 
d'hypotheques et de logement construit des maisons partout au pays; 
l'Energie atomique du Canada, limitee, a ouvert la voie a l'etude des 
blindages de reacteurs nucleaires; le ministere des Transports a une 
competence particuliere en matiere de pistes d'atterrissage et d'amena­
gements portuaires; 
- certains organismes provinciaux ont acquis des competences en etudes 
et en construction, tels la Commission hydroelectrique de l'Ontario et 
l'ancien ministere de la Voirie de l'Ontario (maintenant incorpore au 
ministere ontarien des Transports et Communications), lesquels ont 
attire l'attention internationale; de plus, les depenses de recherche et 
d'autres activites de la Fondation de recherche de l'Ontario en matiere 
de construction (telle que nous l'avons definie au sens large) ont atteint 
recernment 1 million de $ par annee. 

En resume, les trois paliers d'administration du Canada accom­
plissent un grand nombre de travaux interessant l'industrie de la cons­
truction; ces activites, essentiellement techniques, permettent d'amasser 
de nouvelles connaissances, et de favoriser leur mise en ceuvre. Les 
organismes publics accomplissent egalement un grand nombre de fonc­
tions non techniques et assument des responsabilites interessant l'indus­
trie de la construction, et ils influencent ainsi cette derniere dans ses 
entreprises, realisees pour les secteurs tant public que prive. Selon les 
circonstances, cette action favorise certaines branches de l'industrie de la 
construction, ou ce secteur tout entier. C'est ainsi que les administrations 
publiques participent a la diffusion des techniques de construction, et 
l'encouragent ou la decouragent par leurs actions et leurs politiques. 
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III. Associations et consultants 
du secteur de la construction 
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Nous avons reparti les organismes et les particuliers dont les activites 
sont decrites dans le present chapitre en deux categories principales: 
10 Les associations nationales et regionales du secteur de la construction, 
subdivisees en quatre groupes: 

a) les associations nationales axees surtout sur les problemes techni­
ques ou professionnels, tel le Conseil canadien du bois; 

b) les associations nationales axees sur les questions commerciales, 
telle l' Association canadienne de la construction; 

c) les associations regionales a caractere surtout technique ou pro­
fessionnel, telles les sections locales et les filiales des corporations d'inge­
nieurs; et 

d) les associations regionales a caractere commercial, par exemple 
la Roadbuilders and Heavy Construction Association du Manitoba. 
2 0 Les ingenieurs-conseils et les architectes-conseils. 

Le present chapitre vise a decrire les activites des organismes et 
des particuliers, de meme que leur influence sur la diffusion et sur l'uti­
lisation des nouvelles techniques dans la construction. Les associations 
mentionnees dans les differentes categories ou groupes ne sont cependant 
pas les seules pouvant en faire partie. Les annexes C et H [ournissent 
des renseignements additionnels sur quelques-uns des organismes con­
cernes. 

Associations nationales techniques et professionnelles 
Ce premier groupe comprend les associations dont les membres reuvrent 
dans un domaine technique specialise. L'une d'entre elles, le Conseil 
canadien du bois est, en realite, une federation nationale d'associations 
de l'industrie du bois; elle favorise l'utilisation des produits ligneux en 
construction, mais elle fournit aussi divers services, techniques ou autres, 
que ses membres ne pourraient obtenir autrement. L' Association du 
ciment Portland du Canada est une filiale de l'association etatsunienne 
Portland Cement Association. L'American Society of Heating, Refrige­
ration and Air-Conditioning Engineers est une association etatsunienne 
s'interessant aux questions techniques, et possedant des sections locales 
au Canada. L' Association des routes et transports du Canada (ARTe), 
appelee autrefois la Canadian Good Roads Association, recrute ses mem­
bres dans l'administration publique, dans l'industrie et dans les profes­
sions liberales, La nouvelle Canadian Fire Safety Association, tres active 
dans les regions du centre du Canada, s'occupe de former des specialis­
tes de la protection contre les incendies. Les Associations of Fire Mar­
shals and Fire Chiefs s'occupent de questions juridiques et techniques 
relatives a leur metier, ainsi que des conditions d'exercice de la pro­
fession. 

Le groupe comprend egalement des associations professionnelles, 
tels l'Institut canadien des ingenieurs et l'Institut de chimie du Canada 
et leurs societes constituantes, dont certains membres ont des contacts ou 
des rapports directs avec le secteur de la construction, alors que d'au­
tres ne s'interessent qu'indirectement a cette industrie. L'Institut royal 
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d'architecture du Canada, la Specifications Writers Association of 
Canada et le Canadian Institute of Quantity Surveyors sont axes exclu­
sivement sur les problemes de la construction; ils s'occupent des normes 
de la profession et aussi des questions juridiques et techniques qui s'y 
rapportent. L' Association des ingenieurs-conseils du Canada et Ie Con­
seil canadien des ingenieurs sont deux groupes qui s'occupent un peu 
moins de technique, mais plus de problernes juridiques et de normes 
professionnelles. Toutes ces associations ont des filiales provinciales ou 
des sections regionales. 

Enfin, ce groupe comprend l'Association canadienne de normali­
sation, qui se distinguc des autres organismes par ses fonctions particu­
lieres, qui sont la redaction de normes et l'homologation. 

De facon generale, ces associations nationales techniques et profes­
sionnelles ont de nombrcux points communs, outre leur interet techni­
que pour la construction; ainsi: 
- chacune possede son propre reseau de renseignements et ses propres 
moyens de diffusion de l'information technique; 
- chacune, par l'intermediaire de ses membres, est prete a collaborer 
avec les administrations publiques, pour la redaction de codes et de 
normes; chacune peut conseiller ses membres en matiere de legislation 
nouvelle ou a l'etude, aider les services publics de renseignements et 
contribuer ainsi a l'efficacite du processus de diffusion de l'information; 
- chacune d'elles s'occupe serieusernent de la formation specialisee, et y 
contribue en parrainant des serninaires, des cours et des conferences, et 
egalement en y participant; 
- chacune peut faire des recommandations sur les normes de la profes­
sion, y apporter des ameliorations et aider a I'harmonisation des activites 
commerciales et techniques; 
- toutes s'interessent aux plus recents travaux de recherches dans leur 
domaine de specialisation, rneme si elles ne participent, ni ne contribuent 
pas toutes ades activites de R&D; 
- chacune entretient des rapports avec les universites canadiennes; 
- chacune peut faire des recommandations preliminaires en matiere 
technique et peut, si les circonstances l'exigent, consulter ou aviser ses 
membres au sujet des progres a venir, telle la conversion au Systerne 
international d'unites; 
- chaque association favorise l'utilisation de l'objet de son activite, qu'il 
s'agisse du bois, de l'acier ou du beton, ou encore de services specialises. 

Certaines associations, telle la Specification Writers Association of 
Canada, sont de nouvelles venues, prouvant qu'il est possible d'ame­
liorer des disciplines recentes et relativement peu developpees au Canada, 
et d'en repandre l'utilisation. Quelques-unes, comme l'Association ci­
dessus encore, prennent l'initiative de la normalisation, de la coordi­
nation et de la classification en matiere d'emploi de l'information techni­
que dans le batiment. D'autres, comme l'Association canadienne de 
normalisation, s'occupent de la redaction de normes, et constituent une 
tribune nationale pour les debars techniques entre specialistes de forma­

35 



•
 

tions differentes, et une passerelle pour l'echange international de don­
nees techniques. 

Au cours de nos entretiens avec des representants de ces associa­
tions nationales techniques et professionnelles, ceux-ci nous ont com­
munique un certain nombre d'observations interessantes au sujet des 
techniques ernpruntees a l'etranger. Ils ont souligne plusieurs fois que 
l'on surestime les possibilites d'application des techniques europeennes 
(en particulier des techniques peu avancees i ala construction au Cana­
da. D'autre part, ils ont signale que la plupart des techniques ameri­
caines peuvent etre appliquees directement au Canada. Il est evident 
que Ic secteur canadien de la construction a un acces aise a toutes les 
techniques nord-americaines specialisees. Cependant l'acces a ces tech­
niques ne garantit nullement leur utilisation. 

On doit remarquer que les membres des diverses associations 
etatsuniennes de l'industrie se livrent une plus forte concurrence que 
leurs homologues du Canada. Ils sont en consequence moins enclins a la 
communication et a la collaboration, et ils entretiennent de moins bons 
rapports avec les administrations publiques. On a aussi indique que les 
techniques et les normes professionnelles de la construction au Canada 
peuvent se trouver en avance sur celles des Etats-Unis; cependant l'expe­
rience montre que quand ce pays se trouve en retard en certains domai­
nes, il s'efforce de le rattraper rapidement. 

Bien que la situation de ces associations nationales techniques et 
professionnelles soit encourageante, elle suscite cependant quelques 
inquietudes. Leur financement pose partout des problemes, Un supple­
ment de revenus leur permettrait, selon elles, d'etendre notablement leurs 
activites, et d'ameliorer les services offerts a leurs membres. Leurs diri­
geants recherchent continuellement de nouveaux moyens de financement, 
y compris un soutien accru dans le cadre des programmes de l'Etat. 
Mais, comme certains dirigeants l'expliquent, bien des societes-membres 
acquittent des cotisations nombreuses aux associations dont elles esti­
ment devoir faire partie; cette charge financiere est a la source du 
probleme. 

Les associations de ce groupe font aussi face aux difficultes sui­
vantes: 
- leur personnel, souvent sans certaines connaissances specialisees, n'ac­
complit que de faibles efforts, trop disperses; 
- il existe une diversite de vues des diverses associations a l'egard de 
l'ampleur de la couverture de leur domaine technique; 
-les societes-membres ont des competences techniques et des capacites 
d'adaptation intellectuelle fort diverses; 
- bien souvent les societes admissibles les plus petites ne sont pas mem­
bres de ces associations; cependant, cette participation profiterait a 
certaines d'entre elles, non a toutes evidemment, en leur permettant 
d'acquerir des competences les aidant a rester solvables. 
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Associations nationales axees sur les questions commerciales
 
Un nombre notable de ces associations ont leur siege social a Ottawa,
 
car elIes veulent surveiller l'evolution de la legislation federale, et main­

tenir des contacts avec les hommes politiques et les fonctionnaires du
 
secteur federal.
 

L' Association canadienne de la construction fait partie de ce groupe. 
Ses membres sont les entrepreneurs et leurs associations regionales ou 
professionnelles, les fabricants de rnateriaux de construction, les four­
nisseurs et les interesses de toutes les regions du pays. D'autres membres 
du groupe, par exemple la Canadian Association of Equipment Distri­
butors, la Mechanical Contractors Association of Canada et la Canadian 
Home Manufacturers Association representent des sections particulieres 
de l'industrie de la construction. Le Heating, Refrigerating and Air­
Conditioning Institute n'est pas axe sur les questions techniques, comme 
son nom le suggere, mais plutot sur les problernes commerciaux. II 
groupe des associations professionnelles du batiment et aussi des fabri­
cants, des fournisseurs et d'autres membres independants, Toutefois, en 
1972, l'Institut avait un Conseil technique parmi ses neuf comites per­
manents. II faudrait inclure l'Association des manufacturiers canadiens 
dans le groupe des associations nationales s'interessant aux questions 
commerciales, merne si elle ne joue aucun role particulier a l'egard des 
interets de ses membres en matiere de construction. 

Plusieurs associations de ce second groupe ont des interets et des 
activites techniques, en plus d'etre axees sur les questions commerciales. 
II en est ainsi du Canadian Institute of Steel Construction (CISC) et du 
Canadian Prestressed Concrete Institute (CPCI). Ces deux associations 
ont publie des manuels et des aide-mernoire de valeur, et ont apporte 
leur contribution aux travaux des bureaux d'etude. Les membres du 
CISC sont les fabricants de charpentes metalliques qui satisfont aux nor­
mes de competence de l'Institut et qui adherent a son code de deontolo­
gie. Le CISC admet aussi des acieries du Canada, des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni comme membres associes, mais ne compte pas de membre 
individuel appartenant au secteur de la construction. Par contre, le CPCI 

comprend des membres appartenant aux secteurs specialises de la cons­
truction, a l'ingenierie et aux metiers. On y retrouve aussi des fournis­
seurs et des fabricants d'equipement et de materiel, et des entrepreneurs. 

L' Association canadienne des manufacturiers d'habitations (A.C. 
M.H.) s'occupe de questions commerciales et techniques, ainsi que de 
reglernentation". Elle veut: 
- faire connaitre aux acheteurs et aux constructeurs d'habitations les 
avantages des produits Iabriques; 
- servir de truchement a l'industrie du batiment aupres des services pu­

1. Le Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Institute (BRA) n'est pas affilie a 
l'American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers dont on a 
parle precedemrnent. 
2. Tel qu'indique a la 1"l'e page du rapport annuel de I'A.C.M.H. pour 1972. A date 73, 
disponible au siege social de l'Association, 27, avenue Goulburn, Ottawa. 
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blics et d'autres organismes, lorsqu'il s'agit de questions touchant l'en­

semble de l'industrie;
 
- encourager la recherche en vue d'ameliorer les methodes de construc­

tion du gros ceuvre et de favoriser l'emploi des nouveaux materiaux;
 
- fournir un cadre pour l'echange d'information entre ses membres desi­

reux d'arneliorer leurs techniques industrielles;
 
- elaborer des normes et un code de la profession pour la protection des
 
interets du public;
 
- unifier les codes de la construction dans tout Ie Canada;
 
- aider et encourager l'industrie, dans son ensemble, a etendre la vente
 
de ses produits, y compris leur exportation.
 

Concernant l'echange de donnees, l'A.C.M.H. declare": «La com­
munication est la note dominante de l'existence de l'Association. Sans 
elle, il y aurait tres peu de progres pour l'industrie. Par Ie biais d'un 
echange d'idees favorise par des moyens tels que des bulletins reguliers, 
des conferences, des serninaires, et d'une mise en commun des talents 
favorisee par des moyens tels que Ie travail continu au sein des comites 
et les visites industrielles, I'Association ainsi rend possible une plus 
grande prosperite au benefice de l'industrie », 

En 1972, l' A.C.M.H. groupait les constructeurs de maisons pre­
fabriquees, les fournisseurs d'elements prefabriques, et en outre six 
membres associes, y compris la National Association of Building Manu­
facturers de Washington, D.C., contrepartie etatsunienne de I'A.C.M.H., 
la Housing and Urban Development Association of Canada et deux 
firmes-conseils. 

Les membres des associations nationales a buts commerciaux colla­
borent avec de nombreux minis teres et organismes federaux et souvent, 
en particulier, avec Ie ministere de l'Industrie et du Commerce. lIs 
travaillent aussi avec la Societe pour l'expansion des exportations, les 
ministeres du Travail, de la Main-d'oeuvre, du Revenu national, avec la 
Societe centrale d'hypotheques et de logement et Ie ministere d'Etat aux 
Affaires urbaines. 

Les filiales regionales des associations nationales, lorsqu'il en existe, 
s'interessent aux lois provinciales, et elles collaborent avec les ministeres 
et organismes provinciaux. Elles informent regulierement leur association 
nationale de leurs activites. Toutes ces associations s'interessent de pres 
aux questions fiscales. 

Les associations nationales a buts commerciaux collaborent aussi 
avec les organismes de normalisation publics et prives. Elles collaborent 
tres souvent avec I'Association canadienne de normalisation, principa­
lement par le truchement du personnel des societes-rnembres, plutot que 
directement. 

Voici quelques remarques additionnelles, faites apropos des asso­
ciations du second groupe, lors des entretiens: 

3. lbid., p, 2. 
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-Ie domaine d'intercts de certains membres ne se limite pas au seul
 
secteur de la construction;
 
- ces associations deplorent le manque d'activite d'information en ma­

tiere de construction qui caracterise les organismes de l'Etat; les travaux
 
des bureaux d'etudes tant techniques que commerciales sont rendus fort
 
difficiles par cette absence d'information;
 
- quelques associations collaborent avec les syndicats, en particulier en
 
matiere de methodes et conditions de l'apprentissage, qui ont une inci­

dence sur la diffusion des nouvelles techniques dans la construction;
 
-la composition de certaines de ces associations ne reflete pas suffisam­

ment la grande activite de construction au Quebec;
 
- en general, les associations n'englobent qu'un nombre insuffisant de
 
petites firmes; ces associations pourraient soutenir qu'elles ne peuvent
 
faire que peu de choses pour ces dernieres; comme nous l'avons deja
 
souligne, les associations nationales a buts techniques et professionnels
 
ont le meme probleme.
 

Les associations regionales it buts techniques et professionnels
 
Nous devons mentionner l'existence de ces associations et leurs activites,
 
bien que nous n'ayons eu aucune entrevue avec leurs dirigeants. Leurs
 
principaux membres sont les regionales et les sections locales des asso­

ciations et des corporations techniques et professionnelles. Elles comp­

tent aussi un petit nombre d'associations regionales specialisees comme
 
par exemple la Western Canada Water and Sewage Conference.
 

Les regionales et les sections locales, tout comme leurs correspon­
dants nationaux, s'interessent diversement aux questions techniques et a 
l'agrement, aux methodes, a la formation, a la legislation et aux regle­
mentations qui peuvent concerner leurs membres. Les associations de 
ce troisieme groupe n'accordent pas toutes la priorite a l'industrie de la 
construction. Dans le passe, cependant, les corporations d'architectes et 
d'ingenieurs ont influence l'attitude et la ligne de conduite des adminis­
trations provinciales en matiere de code, de normes et de methodes dans 
I'industrie. 

Les associations regionales it buts commerciaux 
Ce groupe comprend les associations de la construction et les syndicats 
d'entrepreneurs des villes canadiennes. On y joint aussi les associations 
de constructeurs de routes et de machinerie lourde, du beton pret a 
couler, des routes et transports, ainsi que de la construction des diffe­
rentes provinces. II comprend aussi les associations specialisees de la 
plomberie, de l'equipement elect rique et mecanique, et d'autres metiers. 
Les associations de ce quatrieme groupe peuvent aussi faire partie des 
federations nationales correspondantes, et de l'Association canadienne 
de la construction. 

Nous n'avons eu que quelques entrevues avec les membres de ce 
groupe, et nous ne pouvons done tracer que les grandes lignes de leur 
action. 
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Chaque association a pour tache principale de promouvoir les inte­
rets de ses membres dans les regions qu'elle couvre. Par exemple en 
Ontario, la Ready-Mix Concrete Association a elabore et lance un pro­
gramme pour l'agrernent des usines fabriquant du beton pret a couler. 
L'Hamilton Construction Association est un organisme polyvalent dont 
les membres sont des entrepreneurs generaux, des fabric ants et des four­
nisseurs, des installateurs d'equipements mecaniques et electriqucs, des 
entrepreneurs en tolerie et aussi, dans sa section des metiers, des entre­
prises de pose de briques, de maconnerie, de vitrerie, de peinture, de 
couverture, de platrerie, de travaux d'isolation, de montage de charpen­
tes metalliques, d'installation d'egouts et de conduites d'eau, et de pro­
duits refractaires. Dans la region d'Hamilton, cette Association constitue 
une tribune ou l'on debat les problemes et l'elaboration d'une ligne de 
conduite generale pour la construction aux alentours. Elle possede une 
salle de dessin, ou les entrepreneurs admissibles peuvent preparer leurs 
soumissions pour les travaux locaux de construction. Elle dispose aussi 
d'un bureau des appels d'offres pour les travaux de rnecanique et d'elec­
tricite. 

Les associations a buts commerciaux, affiliees dans le cadre d'une 
province, surveillent les projets de lois et de reglementation, et leur pro­
mulgation. Elles peuvent aussi conseiller leurs membres et l'administra­
tion provinciale en matiere de travaux de construction. 

Peu d'associations regionales a buts commerciaux disposent de 
comites techniques, mais elles offrent parfois les moyens de discuter de 
sujets techniques. Dans certains cas, les membres peuvent deja obtenir 
une aide technique pour leurs travaux. Par exemple, la Ready-Mix 
Concrete Association peut demander des conseils techniques a l'Asso­
ciation du cirnent Portland, ou directement aux cimenteries; les asso­
ciations de constructeurs de routes et celles des routes et transports 
peuvent s'adresser a l'Association des routes et transports du Canada; 
les associations regionales, tout comrne leurs correspondantes nationales, 
peuvent beneficier de l'aide technique de la Division des recherches en 
batirnent du Conseil national de recherches. 

Les associations de ce groupe s'intercssent a des activites qui influ­
encent la diffusion des nouvelles techniques, telles les relations indus­
trielles et de travail; les methodes de construction et les normes de secu­
rite; l'enseignement et la formation. Elles peuvent aussi collaborer, dans 
differents domaines, avec les etablissements d'enseignement appropries 
et les syndicats ouvriers (par excmple en vue de creer des cours d'ap­
prentissage et des cours de perfectionnernent ). Ces associations s'occu­
pent aussi des methodes approuvees utilisablcs par leurs membres dans 
leurs activites. Ces methodes approuvees ont peut-etre peu de rapport 
avec la diffusion des nouvelles techniques, mais si elles sont simples et 
efficaces, elles peuvent procurer des avantages indirects importants, et 
ouvrir la voie aux echanges d'idees entre les associations et les archi­
tectes, les ingenieurs et les redacteurs de prescriptions techniques. Les 
membres des associations regionales s'interesscnt beaucoup aux codes 
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et aux normes. Leur activite en ces domaines favorise les contacts et les 
echanges d'idecs avec les hauts fonctionnaires et les hommes politiques. 

Ingenieurs-conseils et architectes-conseils 
Nos entrevues avec les membres de bureaux prives d'architectes-conseils 
et d'ingenicurs-conseils ayant ete peu nombreuses, ce qui suit est plutot 
une indication de leurs preoccupations a I'egard de l'industrie de la 
construction et de la diffusion des techniques, qu'une analyse statistique 
veritable. Ces remarques ne correspondent pas toujours avec les idees 
des specialistes de la construction travaillant pour les entrepreneurs, ou 
des associations nationales et regionales. Nous avons dernande a connai­
tre l'opinion des ingenieurs-conseils et des architectes-conseils en matiere 
de diffusion des nouvelles techniques, car ils jouent un role determinant 
dans I'elaboration des nouveaux concepts de construction et dans Ie 
processus decisionnel concernant la conception et la supervision des 
entreprises de construction. 

Les possibilites de travail des ingenieurs et des architectes, soit 
dans Ie secteur de la construction soit dans des bureaux d'experts­
conseils, varient d'une region a l'autre. Les ressources materielles et les 
conditions geographiqucs et climatiques dont ils doivent tenir compte 
different aussi. A l'heure actuelle, il semble que les avantages du travail 
dans les grands centres industriels et demographiques attirent particu­
lierement les ingenicurs et les architectes nouvellement diplornes, comme 
cela se produit pour d'autres specialistes. 

Chaque annee, par exemple, le tiers environ des etudiants finissants 
en architecture de l'Universite du Manitoba quitte la province, et beau­
coup se dirigent vers Toronto, Montreal et Vancouver. D'un autre cote, 
on ne peut guere les encourager a entreprendre des travaux dans Ie nord 
du Manitoba, ou ils entreraient en concurrence avec les gens de Winni­
peg et du sud de la province. 

La creation de bureaux d'experts-conseils, particulierernent en 
ingcnierie, etait naguere aisee, et il en a decoule trois effets regrettables. 
Prernierernent, il est difficile d'evaluer la qualite de ces nouveaux bu­
reaux. Deuxiemernent, selon quelques membres des bureaux d'ingenieurs­
conseils, leur travail s'est morcele et souffre d'une trop grande concur­
rence. Les fluctuations de leur activite ont ete telles que, durant les 
periodes creuses, seulement la moitie des 600 bureaux en concurrence 
avaient du travail. Troisiernernent, parce qu'ils doivent soigner leur repu­
tation et menager leur avenir, ils ne cherchent guere a mettre en ceuvre 
de nouveaux materiaux au de nouvelles techniques par peur d'un echec, 
maintenant ainsi en vie des methodes perimees. 

Dernierernent, les bureaux d'experts-conseils en gestion des travaux, 
plus nombreux, ont fait face aux memes difficultes. Bien que ces services 
soient en general souhaitables, quand ils sont offerts par des grands 
bureaux d'experts-conseils etablis depuis longtemps, d'autres s'en char­
gent aussi, qui n'ont pas une competence suffisante. 

Certains bureaux ont une renornmee internationale et s'occupent de 
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travaux de construction a l'etranger; mais il n'y en a pas assez, ce qui 
decoule en partie de l'exces de concurrence au Canada merne. D'autre 
part, le gouvernement ne favorise pas assez l'activite de ces bureaux a 
l'etranger. Elle aurait cependant des retombees avantageuses pour les 
entrepreneurs canadiens et les fournisseurs de rnateriaux, et secondaire­
ment pour les proprietaires ici meme. 

Les bureaux prives, et bien assis, d'ingenieurs-conseils et d'archi­
tectes-conseils savent fort bien qu'au cours des annees ils ont acquis une 
grande experience; et ils sont consternes par l'action des organismes 
publics qui emploient des experts-conseils dans des domaines ou ils n'ont 
guere d'experience. Les bureaux d'ingenieurs-conseils evaluent la com­
petence professionnelle d'une personne en fonction de l'experience 
qu'elle a acquise en plus de sa formation scolaire. 

Au cours de nos entrevues, nous avons remarque que les opinions 
des architectes-conseils et celles des ingenieurs-conseils differaient sur 
plusieurs points importants. Par exemple, si ingenieurs et architectes 
reconnaissent la necessite des codes et des normes en construction, les 
derniers cites les considerent comme des entraves. De merne, les diri­
geants des bureaux d'ingenieurs-conseils considerent que chaque spe­
cialiste doit individuellement se tenir au courant des progres techniques 
dans son domaine. Par contre, les dirigeants des bureaux d'architectes 
preferent qu'on etende la couverture et l'accessibilite des reseaux d'infor­
mation technique; ils estiment que la diffusion de nouvelles techniques 
depend en permanence de l'efficacite des reseaux. Le6 architectes, plus 
que les ingenieurs, favorisent la formation de redacteurs de prescriptions 
techniques et de metreurs. Ils sont moins satisfaits que les ingenieurs­
conseils au sujet de la qualite technique des travaux de la Division des 
recherches en batiment du CNRC, de l'Association canadienne de nor­
malisation, et des associations nationales telles que le Canadian Institute 
of Steel Construction. D'un autre cote, les ingenieurs ont propose que la 
Division des recherches en batiment, en particulier, realise ses program­
mes de recherche plus rapidement et participe activement a la solution 
d'un plus grand nombre de problemes pratiques, que les experts-conseils 
ne peuvent resoudre faute de moyens. En meme temps, les ingenieurs­
conseils et les architectes-conseils interreges soutiennent que les subven­
tions de I'Etat a la recherche universitaire en matieres concernant la 
construction devraient soutenir des travaux utilitaires. 

Nous avons constate que les bureaux d'experts-conseils differaient 
beaucoup d'ardeur pour realiser des recherches pendant ou apres la 
construction. Les recherches posterieures aux travaux, en particulier, 
permettent d'ameliorer les nouvelles methodes et les nouveaux mate­
riaux, et contribuent a l'optimisation des projets. Le plus grand effort 
de recherche de ces bureaux visait a decouvrir des donnees utiles dans 
la litterature technique et a juxtaposer les informations techniques, d'am­
biance, de comportement, etc. 

On s'entend en general (mais non unanimement) pour reconnaitre 
la competence administrative et technique des grands entrepreneurs en 
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batiment et en genie civil, mais on a une OpInIOn moins favorable a 
l'egard des petits entrepreneurs. Internationalement, on apprecie haute­
ment l'efficacite de l'industrie canadienne de la construction. Cependant, 
on lui adresse deux critiques: Premierement, l'echange de donnees tech­
niques entre entrepreneurs et consultants a ete jusqu'ici insuffisante. 
Deuxiemernent, merne chez les plus grand entrepreneurs, la haute direc­
tion est forrnee d'ingenieurs de chantier et de cadres financiers travail­
lant depuis longtemps pour la firme, mais dont les connaissances 
techniques et la capacite d'innovation sont vraisemblablement assez 
limitees. 

En resume 
Les associations nationales et regionales du secteur de la construction 
ont un role important a jouer dans la diffusion des nouvelles techniques 
vers les industries, et en leur sein. Dans la mesure ou leurs statuts le 
permettent, la plupart de ces associations remplissent leur role efficace­
ment. En effet, l'une de leurs taches principales est la communication 
d'une information diversifiee, qu'elles rassemblent a partir de nombreu­
ses sources, et diffusent ensuite. Les associations nationales et regionales 
du Canada maintiennent des contacts entre elles, et avec les associations 
homologues des Etats-Unis, dans le cadre general ou specialise trace par 
leurs statuts. Jusqu'a un certain point, certaines se font concurrence, 
mais il ne peut en resulter que des effets favorables pour la diffusion des 
techniques. 

L'activite de diffusion des nouvelles techniques par les bureaux 
d'architectes-conseils et d'ingenieurs-conseils est a la fois encourageante 
et decourageante. La taille et la competence des firmes sont tres varia­
bles, et certaines specialisations sont parfois cncombrees. Ingenieurs et 
architectes ne concoivent pas toujours les problemes particuliers, et leurs 
solutions, de la merne facon, II faudrait que les bureaux d'ingenieurs­
conseils et d'architectes-conseils du Canada contribuent plus largement 
ala diffusion des nouvelles techniques. 
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IV. Envergure actuelle de I'effort 
de R&D en matiere 
de construction 
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Nous allons passer en revue les travaux de R&D en cours en matiere 
construction. Nous tracerons ainsi le cadre de l'etude de certains facteurs 
de la recherche, du developpernent technique et de l'etablissement des 
plans, que nous realiserons dans le chapitre V. 

Au chapitre premier, nous avons donne une definition assez etroite 
de l'industrie de la construction, qui n'inclurait alors que les specialistes 
des bureaux d'etudc et les entrepreneurs montant les ouvrages; par con­
tre, au sens large, l'industrie engloberait toutes les firmes s'interessant a 
la construction, que ce soit par le canal de la communication technique 
ou par celui du commerce, soit les fabricants de materiaux et d'equipe­
ment de chantier, les fournisseurs, les maitres d'ouvrage, les promoteurs­
constructeurs, les agents immobiliers, ainsi que les entrepreneurs, les 
architectes, les ingenieurs et autres concepteurs. C'est pourquoi nous 
tiendrons compte des travaux de R&D sur le montage des elements, 
sur les materiaux, sur l'equipement de chantier et sur les services accom­
plis par les entreprises et les etablissernents de recherche consacrant tout 
leur temps, ou une partie seulement, a l'industrie de la construction. 

Activite actuelle de R&D interessant l'industrie de la construction 
L'accumulation des connaissances et leur utilisation fructueuse consti­
tuent l'essence meme de l'effort de R&D. II serait utile de connaitre 
son envergure et sa repartition dans les secteurs industriel, public et 
universitaire. 

Mais la penurie de statistiques, dont il sera question plus loin, a 
donne naissance a des opinions fort diverses en cette matiere. II est 
cependant possible de tirer certaines conclusions utiles des donnees a 
notre disposition, lesquelles non seulement montrent la repartition l'effort 
de R&D, mais aussi quelles sont certaines lacunes. 

Evaluation de l'effort de R&D en construction 
II faut distinguer entre la R&D realisee au sein de l'industrie de la 
construction et celIe entreprise pour son compte. La complexite structu­
rale de cette industrie rend difficile une evaluation quantitative des tra­
vaux de R&D. 

Si l'on envisage l'industrie de la construction au sens restreint, on 
trouve que son effort de R&D est negligeable. II est equivalent, pecu­
niairement, a celui des departernents de montage des grands construe­
teurs automobiles. On peut egalernent comparer le progres des techni­
ques agricoles a celui des techniques de construction. Tout comme les 
firmes de ce secteur, les exploitations agricoles sont petites et dispersees 
dans tout le pays. Les exploitants agricoles et les entrepreneurs ne peu­
vent que rarement effectuer des travaux de R&D. Le gouvemement 
federal soutient done la recherche agricole, comme il a subventionne la 
recherche en batiment, 

Au cours de ces dernieres annees, Statistique Canada a restreint le 
cadre de ses donnees statistiques sur la construction pour le rendre plus 
maniable, et a regroupe les entreprises industrielles sur la base de leur 
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production principale, ou des services qu'elles offrent'. Ainsi une finne 
fabriquant surtout des elements en ciment ou d'autres rnateriaux de cons­
truction est classee dans l'industrie manufacturiere, et non dans celle de 
la construction; l'effort de R&D pour l'amelioration de ses produits 
est done evalue pour incorporation dans les statistiques des industries 
de fabrication. De plus, un grand nombre d'innovations techniques en 
matiere de construction sont d'ordre pratique, ou ont servi a la fabrica­
tion d'equipement achete a l'etranger; il en resulte que les donnees 
relatives a la R&D accomplie par l'industrie canadienne de la cons­
truction, dans son sens restreint, ne donnent qu'un tableau incomplet de 
la diffusion des nouvelles techniques, dont une bonne part n'apparait 
d'ailleurs meme pas. Jusqu'ici l'effort de R&D en construction releve 
par Statistique Canada est apparu negligeable, et n'a pas ete comptabilise 
separement. 

11 faut aussi noter que les ingenieurs, a l'encontre des scientifiques, 
n'aiment guere consigner leurs observations par ecrit, et preferent se 
renseigner verbalement plutot que d'analyser un rapport de R&D. 
Comme le secteur de la construction emploie beaucoup plus d'ingenieurs 
que de scientifiques, on ne peut evaluer l'ampleur de la diffusion des 
nouvelles techniques par le moyen habituel, soit le denombrernent des 
articles techniques. 

Panorama sur l'effort de R&D en construction 
On ne dispose pas de statistiques globales sur l'effort de R&D en cons­
truction. II faudrait y inclure les efforts de l'industrie privee et ceux des 
administrations Iederale, provinciales et locales et y ajouter les travaux 
des organismes parapublics, des laboratoires universitaires et des autres 
etablissements techniques. Comme nous l'avons dit precedcmment, la 
plupart des travaux de R&D en construction sont comptabilises dans 
les statistiques de l'industrie secondaire. 

Au palier federal, le principal organe de recherche en batiment est 
la Division des recherches en batiment du Conseil national de recher­
ches-. Le ministere des Travaux publics et d'autres minis teres s'interes­
sant particulierernent aux travaux publics et aux gros ceuvres effectuent 
certains travaux de R&D ou les impartissent a l'exterieur. 

Les ministeres et organismes provinciaux, de merne que les admi­
nis trations locales, effectuent ou financent des programmes de recherche, 

1. Si I'on definit l'activite de construction comme comprenant « l'erection de tout ouvrage 
(et sa reparation) ou toute modification de la topographie naturelle d'un terrain », on 
voit que les agents d'execution sont: 1) des entrepreneurs en construction; 2) un grand 
nombre de firmes travaiIIant pour leur propre compte et ne faisant pas partie de I'indus­
trie de la construction au sens restreint ou de I'administration publique; 3) des firmes 
travailIant sous contrat, mais non classees com me « entreprises de construction ». Statis­
tique Canada donne Ie nom d'industrie de fa construction a 1) et d'activitl?s de cons­
truction a 2) et 3). 
2. Pour une description complete du role de la Division, voir: Bilan d'un quart de siecle: 
1947 a 1972, Division des recherches en batiment, Conseil national de recherches, Ottawa, 
juillet 1973. L'Annexe A du present rapport en fait une description beaucoup plus con­
cise. 
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surtout en travaux publics et en gros ceuvres. Les universites qui menent 
aussi des travaux de recherche en ce domaine sont en grande partie 
subventionnees par Ie Conseil national de recherches. De plus, l'Etat 
federal finance des programmes de R&D en construction dans Ie cadre 
de ses programmes d'aide a la recherche industrielle: PARI, administre 
par le CNRC, et P AIT, gere par Ie rninistere de I'Industrie et du Com­
rnerce", 

La R&D dans l'industrie 
Jusqu'a recemment, Statistique Canada ne recueillait pas systematique­
ment les donnees sur la R&D en construction. Cet office a maintenant 
entrepris de publier des statistiques sur l'effort de R&D de l'industrie 
et du secteur public. Le tableau III montre que, sur un total de 371 
millions de $ consacres a la R&D en 1971, 6,3 millions de $ (soit 1,7 
pour cent du total) ont servi a financer la R&D en construction. Cette 
evaluation est tres approximative, car Ie questionnaire ayant servi a la 
compilation ne donnait pas de definition precise du secteur de la cons­
truction. On constate, par contre, que la plus grande partie des travaux 
de R&D sont realises par les industries du bois, du materiel electrique 
et des produits chimiques, mais non par la branche de l'industrie s'occu­
pant d'eriger les batiments; les industries d'usinage des rnetaux, et de 
construction de materiels et d'equipement, y prennent part sur une moins 
grande echelle. 

Tableau III - Repartition pour 1971 des credits de R&D interne, selon les branches 
iodustrielles a I'avantage desquelles les travaux soot entrepris, 
Branche industrieIle------- -Part de-ia - ------::::-------Pourcentage 

construction Total en de la R&D en 
en millions de $ millions de $ construction 

Mines et puits 17,4 
Produits chimiques 1,0 79,7 1,3 
Produits ligneux 1,4 19,9 7,0 
Produits rnetalliques 0,8 35,5 2,3 
Machines et equipernent 0,7 66,1 1,1 
Materiel electrique 1,4 120,4 1,2 
Divers 0,6 8,3 7,2 
Services publics 0,3 23,5 1,3 
Total 6,3 370,9 1.7 
Sources: Statistique Canada. Dcpenses au titre de fa recherche et du developpement 
industriels au Canada, 1971, Information Canada, 1974. 

3. Pour plus de details sur ces programmes, voir I'Annexe D. 
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La R&D dans Ie secteur federal 
Le tableau IV montre que les activites de R&D internes du secteur 
federal dont l'objet principal etait la construction ont coute 9,8 millions 
de $ en 1974, soit 1,7 pour cent des credits a la R&D interne. Si l'on 
ajoute a cette somme les credits de la R&D dont la construction etait 
l'objet secondaire, on voit que le total atteint 14,7 millions de $, ainsi 
qu'en temoigne le tableau V. La ventilation des credits accordes en 1971 
montre que le Conseil national de recherches financait un peu plus de la 
moitie des travaux de R&D en construction entrepris par les organis­
mes d'Etat. Le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources et 
Environnement Canada y ont alloue environ 15 pour cent, le ministere 
des Travaux publics environ 8 pour cent et la Societe d'hypotheques et 
de logement un peu moins de 1 pour cent du total. 

Tableau IV - Credits a la R&D interne du secteur public en matleres scientifiques pour 
1974. 
Champ Autres Ensemble 
d'appli- R&D en pour­ activites en pour­ des acti­ en pour-
cation en mil­ centage en millions centage vites en centage 
principal lions de $ du total de $ du total millions de $ du total 

Construc­
tion 7,4 2,1 2,4 1,1 9,8 1,7 
Total 354,8 100 219,9 100 574,7 100 
Source: Statistique Canada, A ctivites de I'administration [ederale en sciences naturelles, 
1972-1974, Information Canada, 1974. 

Tableau V - Credits federaux pour 1972-1974 a la R&D dont les beneficiaires principaux 
et secondaires sont les firmes de construction, et repartition entre organismes de l'Etat 
en 1971. 
Construction (en millions de $) 

R&D interne R&D externe Ensemble de la R&D 

1972 11,7 0,5 12,2 
1974 13,7 1,0 14,7 

Repartition par organismcs de I'Etat en 1971 
Organisme public en millions de $ en pourcentage du total 
SCHL 42 0,7 
Energie, Mines et Ressources 1 151 17,9 
Environnement Canada 1 188 18,5 
Sante et Bien-etre social Canada 53 0,8 
CNRC 3 431 53,5 
Travaux publics 513 8,0 
Transports 41 0,6 
Total 6419 100 
Source: Statistique Canada, A ctivites de l'administration [ederale en sciences naturelles, 
1972-1974, Information Canada, 1974; ventilation speciale pour 1971, par Statistique 
Canada. 

Les autres programmes Iederaux 
Le gouvernement federal a, de plus, donne un soutien financier a la 
construction par I'interrnediaire des subventions aux universites et des 
programmes d'aide a l'industrie (programmes PARI et PAIT: Voir le 
tableau VI et l'Annexe D). On estime que leur montant atteint de 3 a4 
millions de $. Cependant, les subventions accordees dans le cadre des 
programmes PARI et PAIT sont aussi comptabilisees dans les montants 
indiques au tableau III. 
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Tableau VI - Autres formes de soutien financier federal a la R&D en construction. 
Programmes R&D Ensemble Pourcen­

concernant de la tage de la 
la construction R&D R&D en 
en millions de $ en millions de $ construction 

Subventions aux universites 
(1971-1972) 2,9 132,9 2,2 
PAITa (1972-1973)b 1,8 36,9 4,9 
PARIa (1972-1973)c,d 0,277 10,9 2,5 
aCes montants sont indus dans Ie total industriel indique au tableau III.
 
b Jusqu'au 31 decernbre 1972.
 
c Donnees preliminaires.
 
d La Loi stimulant la recherche et Ie developpernent scientifiques accorde un financement
 
supplernentaire a la R&D en construction, mais on ne dispose d'aucune statistique.
 
Sources: Conseil national de recherches et ministere de l'Industrie et du Commerce.
 

L'actlvlte de R&D dans les provinces 
Certains travaux de R&D en construction sont aussi realises par les 
Conseils provinciaux des recherches, et au sein des administrations 
provinciales et locales. Statistique Canada ne communique pas, pour Ie 
moment, les montants depenses par ces organismes, ni les sommes qu'ils 
allouent aux universites et aux autres organismes pour la R&D en 
construction. On a estime recemment que les Conseils des recherches de 
l'Ontario et de I'Alberta ont depense environ 1,5 million de $ pour la 
R&D en construction au cours de l'exercice 1971-1972 (surtout en 
batiment pour Ie premier, et en travaux publics pour le second) 4. 

L'activite de R&D des universites 
Les universites executent aussi des travaux de R&D en construction, 
et une analyse particuliere de la repartition des subventions federales a 
la recherche universitaire montre que de 1,5 a2,9 millions de $ ont servi 
entierement ou partiellement a la R&D en construction". De plus, les 
universites effectuent certains travaux de R&D finances par des sub­
ventions, ou dans le cadre de contrats alloues par d'autres paliers de 
gouvernement, par l'industrie ou par des associations techniques comme 
le Canadian Institute of Steel Construction. Le Centre de la construction 
industrialisee de l'Universite de Toronto, par exemple, coordonne les 
travaux realises sous contrat par les professeurs et les etudiants de la 
faculte des sciences appliquees et du genie, a l'avantage de l'industrie de 
la construction. En meme temps, les chercheurs-enseignants (en parti ­
culier ceux des departernents de genie civil) agissent en consultants 
aupres de l'administration ou des industries, et font des etudes sur les 
problemes de construction, lesquelles peuvent conduire a un programme 
de R&D. L' Annexe E decrit deux exemples de recherche universitaire 
en construction: des essais de modeles de batiments en soufflerie, realises 
par l'Institut des etudes aerospatiales de I'Universite de Toronto, et une 
etude coordonnee par l'Institut des recherches de l'Universite de Water­

4. Voir l'Annexe B. 
5. Communication pcrsonnellc de la Division des recherches en batirnent, Conseil national 
de recherches, Ottawa. 
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100 sur la pollution des nappes phreatiques et des eaux de ruissellement 
par les decharges sanitaires. Mais ce sont les grands departernents uni­
versitaires de genie civil qui accomplissent le plus de R&D en cons­
truction. 

Vue d'ensemble sur la R&D 
La juxtaposition des statistiques disponibles indique qu'au Canada les 
credits a la R&D en sciences naturelles et en genie s'eleveraient a 25 
millions de $ par an, atout le moins. 

En 1966, la Division des recherche en batiment, de concert avec 
Statistique Canada, effectua un sondage sur l'effort de R&D en cons­
truction dans toutes les branches de l'industrie; il montra que cet effort 
coutait 0,1 pour cent du chiffre d'affaires du secteur de la construction". 
Le cout total de l'effort de R&D interessant la construction accompli 
dans tous les secteurs (industrie, secteur public et universites ) atteignait 
0,3 pour cent de ce merne chiffre d'affaires. Si l'on applique ces pour­
centages au chiffre d'affaires de l'industrie de la construction en 1972, 
soit 18,1 milliards de $, on voit que la R&D a coutc au plus 50 
millions de $. Ainsi, si l'on doublait l'effort de R&D en construction 
qui a ete releve, son cout ne representerait que 0,3 pour cent du chiffre 
d'affaires de l'industrie de la construction, alors que le cout de l'ensem­
ble de la R&D atteint 1,1 pour cent des depenses nationales brutes. 

On peut resumer comme suit les caracteristiques de l'effort de 
R&D en construction: il parait faible en comparaison du chiffre d'af­
faires du secteur de la construction et des industries secondaires actives, 
meme si l'on tient compte des travaux de R&D non comptabilises dans 
les statistiques. Ce sont le secteur de la construction et le secteur public 
qui accomplissent la plus grande partie de cet effort, dont le reste est 
realise par les universites, les organismes provinciaux, les associations 
techniques et autres institutions. Au sein du secteur de la construction, 
ce sont les fabricants de materiaux qui sont les plus actifs en recherche. 
Au sein du secteur public, l'effort de R&D est accompli par la Division 
des recherches en batirnent, ou dans le cadre des programmes de sub­
ventions aux universites, 

Statistique Canada a pris recemment des mesures pour mieux cou­
vrir les activites de R&D en construction, qui jusqu'a main tenant 
manquaient de precision. 

6. N.B. Hutcheon, La recherche au service de la construction, Conseil national de re­
cherches, Ottawa, octobre 1973. 
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v. Aspects administratifs de 
I'aclivile de R&D et de 
conception dans la 
construction 
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Outre les travaux de R&D effectues par les entreprises de construction, 
ou a leur avantage, il existe un ensemble d'etablissements, de program­
mes et de rapports dans les secteurs public et prive, qui modele les 
activites de R&D et de conception. Nous allons etudier certains de ces 
organismes et de ces programmes. 

II faut des l'abord mentionner les progres des recherches et des 
nouvelles techniques. Comme le dit M. N.B. Hutcheon, ancien directeur 
de la Division des recherches en batiment du Conseil national de 
recherches: 

«Les progres techniques entrainent la creation de nouveaux pro­
duits et l'evolution des conditions industrielles de plus en plus rapide­
ment; l'industrie, qui est encore loin d'avoir abandonne entierement les 
methodes traditionnelles pour les methodes scientifiques, ne peut les 
evaluer aussi vite. II lui faut de nouvelles techniques d'essai perfection­
nees, des techniques d'essai de comportement, des normes et des codes 
actualises et arneliores; et il n'est possible de les elaborer que grace a 
une connaissance adequate du sujet. 11 est done necessaire de developper 
constamment la technologie de la construction pour favoriser la bonne 
marche de l'industrie concernee. 

Mais il ne suffit pas de developper cette technologie; il faut aussi 
l'appliquer dans toute l'industrie de la construction, la ou se prennent 
les decisions techniques en matiere de batiment; elle doit etre introduite 
dans les programmes de formation de tous ceux qui sont en mesure de 
l'utiliser ».1 

Le reseau d'information
 
Nous avons pu rencontrer des personnes s'occupant de R&D et de
 
conception en matiere de construction au cours de la plupart des entre­

vues rnenees pour les besoins du present rapport; elles ont fait les remar­

ques suivantes:
 
- il existe evidemment un « reseau » tres etendu de personnes et d'orga­

nismes effectuant la diffusion de l'information technique en construction;
 
- ce reseau fonctionne de facon officielle ou officieuse;
 
- en depit du morcellement et de la regionalisation de l'industrie de la
 
construction, il existe encore un important courant d'echanges bilateraux
 
d'information entre le Canada et les Etats-Vnis, et aussi d'autres pays;
 
-l'un des facteurs favorisant le fonctionnement de ce reseau est l'exis­

tence des societes multinationales; celIe des societes techniques nationales
 
et internationales en est un autre;
 
- en parrainant la R&D (par exemple, a la Division de la recherche
 
en batiment du CNRC), l'administration publique, principale utilisatrice
 
des services de l'industrie de la construction, favorise la diffusion de
 
l'information technique et facilite son acces; elle ameliore ainsi les echan­

ges techniques;
 

1. N.B. Hutcheon, The Utility of Building Science, Division des recherches en batiment, 
Conseil national de recherches, Ottawa, octobre 1971. 
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- en depit de l'envergure des echanges d'information, la diffusion des
 
nouvelles techniques au sein de l'industrie se heurte a de nombreux
 
obstacles; on recherche actuellement comment les reduire ou les suppri­

mer;
 
-les programmes d'information technique en construction, tels ceux
 
crees ou parraines par le ministere federal de l'Industrie et du Com­

merce, visent asurmonter ces obstacles";
 
- cependant, il faut noter qu'il ne suffit pas de recueillir les resultats de
 
la recherche; il faut les appliquer.
 

Utilisation de I'informatique dans I'industrie de la construction 
Le ministere de l'Industrie et du Commerce a recemment commandite 
une etude sur le role de l'informatique dans l'industrie canadienne de la 
construction, en vue de faire des recommandations pour augmenter son 
efficaci te3 

• 

II semble que l'industrie de la construction oppose une certaine 
resistance a l'utilisation de l'informatique dans son travail. II se peut 
que les membres de l'industrie soient mal renseignes sur le potentiel de 
l'ordinateur, et que son utilisation et le langage informatique leur parais­
sent mysterieux, Cependant, il faut aussi noter le manque de program­
mes concus pour leurs besoins particuliers. 

La reticence des entreprises s'explique aussi par les fluctuations de 
leur activite. Elles eprouvent des difficultes a planifier a long terme et 
a developper les utilisations de l'ordinateur. On comprendra qu'elles 
hesitent a consacrer des fonds a des travaux dont il est peu probable 
qu'elles tireraient parti. 

Les ordinateurs servent surtout a l'elaboration des plans, a la pre­
paration du budget des travaux et au controle des couts, ainsi qu'a la 
comptabilite generale et a la preparation des feuilles de paye. Les so­
cietes de travaux publics, et specialemcnt celles qui s'occupent de calcul 
des gros eeuvres, utilisent plus largement l'informatique que les autres 
entreprises. Les architectes l'emploient surtout pour la comptabilite et 
pour la planification des travaux; cependant, certains cabinets d'archi­
tectes ont consacre de fortes sommes a I'elaboration de nouveaux pro­
grammes ou a la modification des programmes existants pour realiser 
les travaux d'etudes architecturales. 

Les entrepreneurs generaux et les promoteurs-constructeurs utili­
sent l'informatique surtout pour planifier les travaux et pour effectuer 
diverses operations comptables. Les metreurs se servent de l'ordinateur 
comme d'un catalogue des prix courants. Cependant, on n'a entrepris 
aucune recherche pour comparer prix et prescriptions techniques grace 
al'ordinateur. On y precede encore manuellement. 

2. Nous etudierons, un peu plus loin, les programmes et les obstacles, et on trouvera 
d'autres details a I'Annexe F. 
3. A Study of Computer Utilization in the Canadian Construction Industry, realisee pour 
Ie ministere de l'Industrie et du Commerce par Demers, Gordon, Baby Limited, fevrier 
1972. 
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On a propose d'etendre l'utilisation des ordinateurs dans l'industrie; 
par exem ple: 
- on pourrait utiliser l'informatique pour accroitre la productivite et 
l'efficacite de l'industrie, mais il faudrait circonscrire les domaines d'em­
ploi, grace ades etudes poussees; 
-les autorites pourraient favoriser l'interchangeabilite generale des pro­
grammes informatiques; 
- il faudrait faire une analyse des couts, afin de determiner les avantages 
eventuels de l'informatique pour l'industrie de la construction, a la 
Iumiere des recents progres de l'informatique et des techniques des 
telecommunications; 
- quelques associations industrielles s'efforcent d'ameliorer l'efficacite 
de l'informatique en construction; mais il faudrait etendre ces etudes a 
toutes les branches de cette industrie; 
- et il faudrait elaborer un langage etiologique et normaliser les modes 
operatoires, afin de faciliter l'utilisation des ordinateurs pour la reso­
lution des problemes, 

L'utilisation des ordinateurs pour la diffusion de l'information se 
developpe, et l'on elaborc de nouveaux rnecanismes pour utiliser toutes 
ses possibilites'. Cependant, il faut assurer la rentabilite de ces nouvelles 
techniques et epargner le temps des utilisateurs, et done concevoir les 
mecanismes pour que leur cornplexite interne n'amoindrisse pas leur. 
aisance d'emploi. L'usage de l'ordinateur se generalisera quand on pourra 
l'utiliser aussi aisement qu'une regle a calcul, une calculatrice ou un 
telephone. 

Programmes interessant la R&D 
Dans les etablissements d'enseignement, les organismes publics et les 
firmes industrielles, il existe une trame de programmes, de methodes et 
de rapports qui determine l'envergure et la qualite de l'effort de R&D 
et de conception. Nous etudierons ici la diffusion des nouvelles techni­
ques, en vue de decrire exactement le fonctionnement d'un mecanisme 
d'information en techniques de la construction, et les obstacles evcntuels 
genant la diffusion de l'information. En general, l'industrie estime qu'il 
faut ameliorer les mecanismes de diffusion des connaissances techniques. 
II semble que la grande difficulte soit l'etablissement de passerelles plus 
directes entre les activites de recherche, de developpernent technique et 
de mise en pratique. 

On pourrait qualifier certaines entraves de « cloisonnement longi­
tudinal », lequel existe, par exemple, entre les differentes disciplines 
scientifiques dans les etablissements d'enseignement, et entre les spe­
cialisations dans l'industrie de la construction elle-meme. Les opinions 
sont partagees: doit-on mettre l'accent sur l'extension de l'effort de 
R&D pour repondre aux besoins toujours nouveaux de la societe et 
du cadre technologique, ou doit-on ameliorer la diffusion de l'informa­

4. Voir l'Annexe G pour plus de details. 
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tion acquise? Ce sont les chercheurs et les utilisateurs de l'information 
qui divergent le plus d'opinions. Les premiers estiment en general qu'il 
faut accroitre l'effort de R&D pour resoudre les problemes actuels. 
Par contre, les utilisateurs croient que la masse des donnees acquises 
est trop grande, ou qu'une trop grande partie n'est pas utile. II faut done 
communiquer plus efficacement les connaissances qui existent, et mieux 
les appliquer. Pour faire face a cette surabondance d'information dispo­
nible, il faudra selectionner celIe a inclure dans Ie courant informatif 
parvenant aux utilisateurs. De meme, on devrait determiner la pertinence 
des projets de recherche proposes. 

Un autre cloisonnement longitudinal est du al'accent mis par divers 
organismes - administrations, entreprises de lotissement - construction, 
etc. - sur la communication des reactions des utilisateurs aux firmes 
industrielles. Les concepteurs en tireraient grand avantage, car ils pour­
raient preciser les besoins des utilisateurs avant d'entreprendre les 
etudes techniques pertinentes. Bref, il faut mettre l'accent sur «ce qui 
devrait etre fait» plutot que sur «ce qui peut etre fait »5. Ce probleme 
montre l'existence d'un cloisonnement a l'interieur du secteur de la 
construction. 

Un certain nombre de remarques, faites au cours des entrevues, 
suggerent que Ie secteur public devrait s'occuper plus largement d'essais 
et de travaux experimentaux voisins. L'Etat devrait fournir des capitaux 
d'entreprise pour soutenir les couteux travaux d'essais et d'essais-pilotes 
en grandeur reelle. Actuellement, les entreprises ne sont guere encou­
ragees a prendre des initiatives en cette matiere, en depit des grands 
avantages sociaux qui pourraient en decouler. II faudrait que l'Etat cree 
un service d'essais agissant rapidement. La Division des recherches en 
batiment ne peut remplir cette fonction, car elle ne dispose ni des ins­
tallations ni des credits necessaires pour cette tache. 

Soutien financier federal 
Le gouvernement federal aide directement l'activite de R&D de l'in­
dustrie en allouant des subventions, des prets et des contrats, et indirec­
tement par la diligence de ses laboratoires et de ses services d'informa­
tion. Une partie de cette aide va a l'industrie de la construction. Le 
chapitre VII donne plus de details sur l'aide federale aux essais et aux 
autres activites de ce genre. 

La plus grande partie du soutien federal a la R&D industrielle 
est donnee dans Ie cadre de programmes speciaux destines a accroitre Ie 
potentiel et les ressources de R&D de l'industrie canadienne. Ceux qui 
concernent l'industrie de la construction sont PARI, PAIT et IRDIA 6 

• 

Le Programme d'aide a fa recherche industrielle (PARI) a ete mis 
en ceuvre en 1962. II vise afavoriser la creation ou l'extension des labo­

5. Voir, par exemple: R. Ian Clapperton, « Developing a Technology Transfer System », 
Building International, nov.-dec. 1972, p. 338. 
6. Voir a l'Annexe D des renseignements complernentaires sur les programmes PARI et 
PAIT. 
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ratoires de R&D, et a faciliter les communications entre les chercheurs 
et l'administration publique. Dans le cadre de ce programme, le Conseil 
national de recherches paie directement les traitements des scientifiques, 
des ingenieurs et des techniciens travaillant a des programmes de recher­
che approuves de l'industrie; de leur cote, les firmes industrielles paient 
le materiel et les frais generaux, L'aide financiere est axee sur la recher­
che a assez long terme en sciences appliquees, en ingenierie, en creation 
de prototypes et en elaboration de techniques de laboratoire. En gros, 
environ 2,5 pour cent des credits accordes dans Ie cadre du PARI sont 
alles a des programmes de recherche en construction. En 1972-1973, 
par exemple, une somme de 277 000 $, sur un total de 10,8 millions de 
$, a ete allouee aces travaux. 

Le Programme pour l'avancement de la technologie (PAIT) , mis en 
ceuvre par le ministere de l'Industrie et du Commerce, a ete cree en 
1965. 11 vise a l'amelioration du potentiel technique de l'industrie, et a 
l'extension de son activite d'innovation. 11 permet de financer la mise au 
point et le perfectionnement de produits et de methodes de fabrication 
qui font appel aux nouvelles techniques, et qui offrent de bonnes 
perspectives commerciales tant sur le marche interieur qu'a l'etranger. 
En regle generale, le ministere accorde des subventions payant jusqu'a 
50 pour cent du cout prevu des projets approuves, En 1973, par exem­
ple, il a alloue, dans le cadre de ce programme, une somme d'environ 
36,6 millions de $, dont 1,8 million (soit 4,9%) concernaient des pro­
jets relatifs a la construction. Ainsi, on favorise les travaux de develop­
pement technique grace au PAIT, et la recherche appliquee (autre phase 
du processus d'innovation) par le truchement du PARI. 

Un autre programme dependant du rninistere de l'Industrie et du 
Commerce, la Loi stimulant la recherche et le 'developpement scientiii­
que (IRDlA), permet de fournir une aide financiere a l'effort de R&D. 
11 ne nous a malheureusement pas ete possible d'evaluer quelle propor­
tion des credits de ce programme a servi a des travaux de R&D en 
construction. 

Aide Iederale indirecte it I'industrie de la construction 
Outre l'aide financiere dont il a ete question precedemment, les minis­
teres et les ctablissements Iederaux accordent une aide scientifique a 
l'industrie, grace a l'activite de leurs laboratoires et de leurs services 
d'information a l'industrie. Les services de la Division des recherches 
en bdtiment du Conseil national de recherches en sont un exemple 
eclatant'. Cette Division a ete creee en 1947 par le Conseil national de 
recherches, en vue d'aider Ie secteur de la construction. Elle exploite des 
services de recherche centralises qui couvrent les divers aspects de la 
recherche en batiment, de l'etude du comportement des materiaux jusqu'a 
l'elaboration des techniques de construction hivernale. Ces travaux sont 

7. Voir a l'Annexe A des renseignements supplernentaires sur la Division des recherches 
en batiment. 
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les taches les plus importantes de la Division, et elles donnent Ie ton a 
ses autres activites. La Division assure egalernent un soutien technique 
a la Societe centrale d'hypotheques et de logement, et elle assiste les 
comites associes du CNRC pour les Codes nationaux du batiment et de 
la prevention des incendies; elle assiste egalement les autres comites 
techniques et de normalisation, tant sur Ie plan canadien qu'interna­
tiona!' De plus, elle fournit des renseignements detailles et des services 
de consultation a l'industrie de la construction. Elle effectue aussi cer­
tains essais pour des entreprises, surtout quand elle dispose pour ces 
travaux d'installations speciales qui ne sont pas disponibles ailleurs. 

Les specialistes des bureaux d'etudes de l'industrie de la construc­
tion savent qu'il faut etablir des liaisons plus etroites entre les labora­
toires de l'Etat effectuant de la R&D (y compris ceux de la DRB) et 
les services de mise en eeuvre au sein des entreprises privees. II faudrait 
qu'on cree un service d'intervention qui diffuserait rapidement les don­
nees requises par les concepteurs au sein de l'industrie de la construc­
tion. Certains estiment que la DRB n'a pas reussi a agir de la sorte. 
Notons que les critiques ne se rendent pas toujours compte des limi­
tations de l'action de la DRB, qui ne dispose que de 220 employes, dont 
70 specialistes, et d'un budget annuel qui n'atteint que 4 millions de 
$ environ. C'est pourquoi la Division ne peut assurer ce service que 
partiellement. 

Le Conseil national de recherches exploite egalement le Service 
d'iniormation technique (SIT) pour l'aide aux industriels canadiens. Ce 
service comporte trois sections: l'organisation industrielle (genie indus­
triel), les renseignements techniques et les progres techniques. Bien que 
les agents regionaux du SIT n'aient pas coutume de visiter les construe­
teurs ou les entrepreneurs, ce service repond a toute demande de rensei­
gnements d'une firme, association ou personne canadienne, y compris 
les entrepreneurs, les architectes, les industriels ou encore l'utilisateur 
eventuel de materiaux ou de services. 

On estime que 19 firmes de construction ont recu de l'aide de la 
section d'organisation industrielle en 1972, ce qui represente environ 3,3 
pour cent d'une clientele de 575. Sur un total de 3 000 reponses redi­
gees par le personnel du SIT en 1972, on evalue a 121 le nombre des 
demandes de renseignements relatifs a des batimcnts et a des ouvrages 
que la Division des recherches en batiment avaient satisfaites au nom 
du SIT. De plus, de 400 a 500 autres demandes de renseignements sur 
les rnateriaux, le materiel de construction, etc., ont ete acheminees par 
Ie personnel du SIT. La section des progres techniques exploite un ser­
vice signalant la parution d'articles a 300 ou 400 firmes sur les 4 ou 
5 000 ayant communique leur profil d'interets dans des domaines com­
me les revetements routiers, les materiaux de construction plastiques, 
etc.". 

En 1967, le ministere de l'Industrie et du Commerce a mis en 

8. Voir a I'Annexe F qui fournit des renseignements supplernentaires sur Ie SIT. 
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oeuvre le programme Btitiment, equipement, accessoires et materiaux 
(REAM), specialement concu pour aider l'industrie de la construction. 
Son objectif principal etait la recherche, le classement et la diffusion 
de renseignements techniques. La mise sur pied de ces services n'est pas 
encore terminee, et c'est main tenant la Societe canadienne de l'infor­
mation sur la construction (SCIC), Iondee recemrnent, qui en est 
chargee", 

L'effort de R&D des organismes provinciaux 
Un certain effort de recherche est accompli par les ministeres provin­
ciaux, par les compagnies d'energie hydroelectrique et autres services 
au public, surtout dans les domaines des travaux publics et du gros 
oeuvre. D'apres les statistiques canadiennes portant sur la recherche 
routiere, ces organismes auraient realise, en 1972, 282 projets se rap­
portant directement 3. la construction. De ce total, 31 pour cent etaient 
parraines par le Conseil national de recherches et 36 pour cent par les 
ministeres provinciaux de la Voirie. Pour ce qui est de l'execution, 41 
pour cent des travaux ont ete effectues par les universites, alors que les 
ministeres provinciaux de la Voirie en ont accompli 26 pour cent'". Les 
rninisteres et les services publics provinciaux ont generalement un large 
acces aux sources techniques etrangeres, dans les domaines qui les 
interessent. Le ministere des Transports et Communications de l'On­
tario, par exemple, maintient des rapports etroits avec les organismes 
etatsuniens et europeens (britanniques indus), charges de la recherche 
et de l'information technique en matiere de grandes routes. Ces orga­
nismes precedent regulierement ades echanges bilateraux d'information, 
et permettent ainsi aux services publics et aux minis teres provinciaux 
d'actualiser leur potentiel en matiere d'ouvrages d'art et de gros oeuvre. 

Etablissements d'enseignement 
Comme nous l'avons indique precedernment, certains etablissements 
d'enseignement effectuent la diffusion de l'information et des nouvelles 
techniques en construction par le truchement de la formation qu'ils 
donnent aux etudiants, de leurs publications techniques et des semi­
naires, et enfin de l'activite de recherche et de consultation de leurs 
professeurs. 

La plupart des professeurs interreges estiment que les projets de 
recherche realises dans les universites doivent avoir une valeur forma­
trice pour les etudiants, en accord avec la fonction premiere de ces 
etablissements. Cependant, certains professeurs acceptent des travaux 
courants de consultation en matiere de construction; il parait maintenant 
normal que les professeurs d'ingenierie et d'architecture consacrent une 
partie de leur temps et de leurs talents aux problemes de l'industrie. II 

9. Voir it I'Annexe F qui fournit les renseignements supplernentaires sur la SCIC. 

10. Voir Road Research in Canada, 1972, Association des routes et transports du Canada, 
875 avenue Carling, Ottawa. 
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arrive qu'une universite particuliere soit la seule a disposer d'un poten­
tiel technique ou d'un equipement experimental dans un domaine spe­
cialise. Le professeur qui effectue de la recherche sous contrat joue alors 
le role de super-expert, par exemple en conseillant une firme-conseils!'. 

Un certain nombre d'universites canadiennes offrent des program­
mes d'enseignement en matiere de construction, telles les univcrsites de 
Waterloo, de Toronto, de Montreal et Sir George Williams. II en est 
d'autres dans l'Ouest canadien et dans les Maritimes, mais le manque 
de temps ne nous a pas permis de passer en revue les programmes des 
universites de ces regions. 

Le programme Construction Management Option, offert depuis 
1971 a l'Universite de Waterloo, de concert avec l'industrie canadienne 
de la construction, est un exemple interessant de programmes de 
deuxieme cycle permettant d'obtenir une maitrise en sciences appliquees. 
Pour s'inscrire a ce programme, l'etudiant doit avoir au moins deux ans 
d'experience dans l'industrie et un baccalaureat en genie, en science, en 
architecture ou en econornique. Les etudiants non diplomes peuvent 
s'inscrire a un cours conduisant a un diplorne technique. Ce cours de 
deuxieme cycle dure un an, et porte sur l'organisation des travaux de 
construction, l'economique et le financement en matiere de construction, 
le droit et les relations de travail, les methodes et le materiel de cons­
truction; il comporte aussi des options particulieres et un projet de re­
cherche. Ce cours a recu un accueil chaleureux aupres des etudiants, 
dont la plupart sont parraines par leur employeur, aupres duquel ils 
retourneront apres obtention de leur diplome technique. Toutefois, ce 
programme limite le nombre des etudiants a neuf ou dix chaque annee. 
L'industrie a offert son plein concours a l'Universite, et elle fournit des 
conferenciers pour les serninaires et l'enseignement. Un certain nombre 
de firmes ont egalement offert un appui financier. 

Au cours des dernieres annees, on a fait de grands efforts pour 
mettre en ceuvre des programmes de formation avec stages pratiques 
pour les architectes et les ingenieurs. Ceux-ci, au cours de quatre ou 
cinq annecs de premier cycle, alternent la formation theorique avec 
l'experience professionnelle. 

Les universites ont en general quelques caracteristiques communes, 
tels la specialisation etroite sur le plan scientifique et professionnel, le 
cloisonnement interdisciplinaire, et des polarisations assez eloignees des 
problernes de l'industrie de la construction. 11 faudrait leur souligner le 
manque de specialistes en gestion des chan tiers ou de diplomes de for­
mation interdisciplinaire. Cette penurie est connue des universites et de 
l'industrie; il faudrait qu'elles enrichissent leurs cours et leurs program­
mes concernant la construction pour donner nne meilleure formation de 
base aux etudiants. 

Tout comme les universites, les nouveaux etablissements d'ensei­

11. Le Conseil des sciences a preconise ce type de relations universitaires-industrielles 
dans ses rapports et ses etudes. 
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gnement collegial, tels les Colleges of Applied Arts and Technology 
(CAAT) en Ontario et les Colleges d'enseignement general et profes­
sionnel (CEGEP) au Quebec, ont pour mission de former des diplornes, 
dont certains entreront dans l'industrie de la construction. Ainsi se 
trouvera resolu un probleme mentionne par certains informateurs, soit 
la formation insuffisante des cadres moyens de l'industrie, qui empeche 
celle-ci d'assimiler aisement les nouvelles techniques. Les etablissements 
d'enseignement collegial ont deja fait une contribution importante. 
Comme l'indique Ie tableau VII, en Ontario 894 etudiants se sont inscrits 
aux programmes des CAAT concernant la construction au cours de la 
periode 1970-1971, et 190 dipiomes ont ete decernes. Les etablisse­
ments d'enseignement collegial des diverses regions du Canada offrent 
des programmes et des cours en ce domaine. Certains etablissements, 
tel le College Algonquin a Ottawa, disposent de comites consultatifs 
locaux pour l'claboration des programmes d'enseignement en construc­
tion. 

Tablean VII - Nombre d'etudiants inscrits et de diplomes decernes en matiere de cons­
truction par les colleges d'arts appliques et de technologie de l'Ontario en 1970-1971. 
Programme Inscriptions Diplornes decernes 

Technologue (3 ans) a 353 73 
Technicien (2 ans)b 541 117 
Totaux 894 190 
a Y compris les techniques de la construction, de l'architecture et des ossatures.
 
b Y compris les techniciens en construction, en architecture, en beton arrne, en dessin
 
industriel et en ossatures.
 
Source: Ontario Ministry of Colleges and Universities, communication personnelle, 16
 
f'evrier 1973.
 

Le Construction Industry Development Council (ClDc)12 a effectue 
dernierement une etude sur les besoins en diplomes administratifs, 
specialises et techniques dans l'industrie de la construction, ainsi que 
sur les ressources pedagogiqucs correspondantes'". Si dans son ensemble 
l'industrie estime qu'il faut pousser l'enseignement des techniques de 
gestion et donner une formation de base interdisciplinaire, individuelle­
ment les entreprises de construction ne se sentent guere obligees de 
l'encourager. Les professeurs considerent que l'industrie de la construc­
tion a une structure simple et instable, et ils n'encouragent guere leurs 
etudiants a envisager une carriere en ce domaine. Nous recommandons 
la creation d'un Institut national de formation en construction pour 
pallier cette absence de contacts effectifs entre l'industrie et les etablisse­
ments d'enseignement. 

12. Le erne a ete cree en 1970, pour conseiIler Ie ministre de l'Industrie et du Commerce 
en matiere d'industrie de la construction. II comprend des dirigeants des secteurs indus­
triel et public, et du monde du travail. Le ewe a fortement recomrnande l'etude sur 
I'industrie que Ie gouvernement federal a ulterieurement confiee au Conseil economique 
du Canada. 
13. Urwick, Currie et Partners Limited, Construction Industry Management Education 
Needs: The Construction Industry Education Institute, realise pour Ie Construction 
Industry Development Council, octobre 1973. 
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L'effort de I'industrie de la construction 
Les architectes et ingenieurs que nous avons interreges ont unanimement 
souligne que la nature cyclique de l'activite de construction a ete l'un 
des principaux obstacles a la diffusion des nouvelles techniques au 
Canada. 11 en est resulte des fluctuations de l'embauche du personnel 
technique dans leur branche. Dans un cas decrit, le personnel technique 
d'une firme-conseils a ete reduit de 65 a 15 techniciens en une seule 
annee, a cause d'un manque de projets. Bien des firmes ont mis a pied 
(ou perdu) des bons techniciens au cours de ces periodes de vaches 
maigres, et ils ne sont pas revenus dans leur branche. Certaines de ces 
firmes ont survecu et ont recommence au bas de l'echelle quand les 
affaires ont repris, mais d'autres ont disparu. Nous avons cons tate, 
grace a nos entretiens, que ces fluctuations se produisaient dans d'autres 
branches de la construction ne s'occupant pas specialement de concep­
tion et de consultation. 

Ces faits suggerent que si les fluctuations de l'activite de construc­
tion ne sont pas dues aux caracteristiques de la diffusion des nouvelles 
techniques, celle-ci par contre a ete fortement genee par I'instabilite 
cyclique des affaires. Nous n'avons pas cons tate qu'une partie du cycle 
d'instabilite nuirait plus qu'une autre a la diffusion des nouvelles techni­
ques. 11 faut distinguer entre les gens qui se contentent d'accomplir leur 
ouvrage et ceux qui s'occupent du processus de diffusion, merne au 
cours des peri odes prosperes. Ceux qui travaillent beaucoup ne sont pas 
neccssairement ceux qui communiquent le plus. 

Les specialistes de la construction que nous avons interreges nous 
ont tous dit que l'immobilisme en matiere d'utilisation de nouvelles me­
thodes et de nouveaux rnateriaux etait motive par la peur du risque. 
11 arrive souvent que cet immobilisme s'etende a l'utilisation concomi­
tante de nouveaux materiaux, ou encore a l'utilisation de nouveaux 
materiaux agences grace a de nouvelles methodes. En effet, l'evaluation 
des methodes et des materiaux a I'echelle pratique entrainerait des frais 
peu attrayants pour la firme. Les minis teres et les etablissernents de 
l'Etat qui en ont les moyens sont mieux places pour surmonter cette 
difficulte, et ils en profitent parfois pour leurs propres travaux. Bien des 
membres de l'industrie estiment que les programmes des organismes 
publics ne traitent pas suffisamment de l'evolution des techniques, et 
que l'Etat devrait y consacrer d'autres ressources financieres, materielles 
et techniques. 

Le problerne de la responsabilite civile des architectes, ingenieurs 
et gestionnaires est aussi fortemcnt influence par l'immobilisme de l'in­
dustrie de la construction. Normalement, le specialiste est personnelle­
ment responsable, et il ne peut creer une societe qui endosserait sa 
responsabilite. Cependant, il doit s'accommoder d'une responsabilite 
solidaire et indivise, alors que les entrepreneurs n'assument qu'une res­
ponsabilite limitee. Selon certains observateurs, cette conjoncture juri­
dique a tue dans l'ceuf plus d'une innovation. Cependant, il ne nous a 
pas ete possible d'etudier cet aspect de la responsabilite civile, car il 
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no us restait trop peu de temps pour passer soigneusement en revue la 
legislation pertinente. 

Remarques complementaires 
Dans leurs grandes Iignes, les points de vue des chercheurs, architec­
tes et ingenieurs de l'industrie de la construction etayent plus ou moins 
la these selon laquelle celle-ci n'a guere besoin qu'on invente des tech­
niques toujours nouvelles; il lui faudrait plutot assimiler, etendre et 
appliquer plus efficacement les techniques existantes. II est clair qu'il 
faut ameliorer les communications pour faire un meilleur usage de 
Yiniormation deja recueillie sur les methodes et les materiaux. Cette 
tache necessite l'aide des instituts de recherche, et egalernent celIe des 
organismes publics, des entrepreneurs, des concepteurs, des universites, 
des instituts de technologie et de beaucoup d'autres organismcs--. II faut 
arneliorer Ie processus de diffusion des nouvelles techniques par Ie biais 
des mecanisrnes, des organismes, des personnes, des programmes et de 
leur concertation. II faudra ulterieurerncnt developper les activites d'im­
portance particuliere pour la diffusion plus efficace de l'information (y 
compris la recherche), afin de rendre les rapports entre laboratoires de 
recherche, industrie et enseignement plus productifs. 

La qualite des donnees introduites dans Ie reseau d'information de 
la construction, par les fabricants de materiaux et autres, determine son 
efficacite. Les architectes et autres specialistes de la conception ont 
rnentionne un autre facteur au cours de nos entretiens, soit Ie recueil de 
donnees plus nombreuses dans leur branche particuliere. II faut noter 
que certains specialistes de cette branche sont peu disposes a echanger 
librement des donnees techniques. D'autres estiment que l'information 
technique seule est insuffisante. Le concepteur a aussi besoin de donnees 
sur les aspects economiques, sociologiques, psychologiqucs et rcgle­
mentaires de la construction. II faut done introduire soigneusement ces 
donnees dans le reseau d'information pour combler les lacunes qui 
existent, de l'avis des concepteurs. 

La masse des donnees techniques et leur cornplexite genent les 
recherches effectuees par Ie concepteur isole. II lui arrive d'avoir besoin 
d'un collegue pour trouver cc qui l'interesse dans la masse d'informa­
tion, et merne pour lui traduirc ou lui eclaircir les tcxtes techniques. 
L'utilisation du reseau d'information est compliquee par l'amelioration 
des normes de securite, et par les restrictions d'environnement et autres 
imposees aux constructions, et qu'il faut concilier avec les exigences des 
utilisateurs. 

14. Voir aussi N.B. Hutcheon, Utility of Building Science, op. cit. 
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VI. Equipement et materiaux 

de construction 
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Nous allons examiner ici la diffusion des nouvelles techniques qui s'ef­
fectue par l'entremise de l'approvisionnement en equipement et en mate­
riaux de construction. Les donnees ont ete recueillies au cours de tous 
les entretiens, et non des seules rencontres avec les representants des 
industries de fabrication et d'usinage, des firmes d'approvisionnement et 
des entrepreneurs. 

La plus grande partie du materiel de construction utilise au Canada 
a' ete concu, mis au point et Iabrique a l'etranger, surtout aux £.tats­
Unis, mais aussi dans des pays comme l'Angleterre et le Japon. Par 
contre, les materiaux de construction employes ici sont extraits, exploi­
tes, oeuvres et transformes en produits finis au Canada. 

Le materiel de construction 
Certains fabricants canadiens de materiels de construction ont quand 
merne reussi a s'assurer un debouche interieur. Par exemple, la plupart 
des niveleuses, des deneigeuses et une bonne partie du materiel de reve­
tement routier, des sapines, des compresseurs pneumatiques et des pom­
pes utilises ici, ont ete construits au Canada, rneme s'ils sont parfois de 
conception etrangere. L'industrie canadienne exporte aussi d'assez nota­
bles quantites de materiels speciaux, de niveleuses notamment, concus 
et fabriques au Canada1 

• 

Les producteurs canadiens, au cours des dernieres annees, ont dO 
fournir les divers materiels a des prix concurrentiels. Avant la crise 
economique d'entre les deux guerres, une bonne partie du materiel de 
construction employe au Canada y etait Iabrique, Pendant les annees 
1930, l'activite de construction en Amerique du Nord etait reduite; la 
Seconde guerre mondiale declencha une forte demande d'equipements 
de toutes sortes et de toutes dimensions; elle permit aux fabricants, 
usiniers et fournisseurs etatsuniens d'etablir leur suprematie commer­
ciale apres la guerre. Sauf exception, les firmes canadiennes n'ont pu 
reprendre une place predominante, car elles devaient aussi obtenir des 
economies de dimension par une production de masse, et effectuer des 
progres techniques dont leurs concurrents beneficiaient deja. Merne les 
exigences rigoureuses de la construction hivernale n'ont pu avantager 
les fabricants canadiens, car l'hiver des Etats septentrionaux des Etats­
Vnis ressemble a celui que nous connaissons, et beaucoup d'industriels 
etatsuniens y sont installes. 

La fabrication du materiel de construction de grande dimension, 
tres specialise et perfectionne, a cause des difficultes aux firmes cana­
diennes: le marche nord-americain est trop restreint pour cet equipement 
et, de plus, les fabricants, usiniers et fournisseurs etatsuniens monopo­
lisent la production actuelle, en raison du developpement et de la con­

) 

1. Voir, par exernple, les remarques concernant la firme Dominion Road Machinery 
Company Ltd., a l'Annexe G. 
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centration du potentiel technique aux Etats-Unis 2 L'etroitesse relative • 

des debouches canadiens au sein du marche nord-americain, et sa faible 
importance en comparaison du Marche Commun europeen, ont aussi 
gene les entreprises canadiennes qui devaient produire et fournir, a prix 
concurrentiels, des elements complexes, des organes mecaniques et des 
pieces d'equipement de construction. Parmi ces organes mecaniques, on 
note en particulier les transmissions et les moteurs. II arrive cependant 
que certains organes soient Iabriques ici, expedies aux Etats-Unis pour 
Ie montage de l'equipernent, qui est renvoye au Canada. On monte ainsi 
les grues automotrices; Ie camion est construit au Canada et la grue aux 
Etats-Unis, 

La vie utile de l'equipement de construction est d'environ sept ans 
au Canada. Au cours de cette periode, il peut changer plusieurs fois de 
proprietaire, pour diverses raisons; par exemple, il arrive qu'un grand 
entrepreneur laisse sur place le materiel utilise sur un chantier de cons­
truction eloigne, a cause du cout et de la difficulte de son transport vers 
une autre region, surtout s'il s'agit d'un materiel concu ou adapte spe­
cialement pour utilisation dans un chantier peu accessible. Ainsi, l'en­
treprise ou l'organisme public charge de l'entretien de l'ouvrage peut se 
procurer un materiel utile, souvent gratuitement ou a bas prix. D'autre 
part, les petits entrepreneurs generaux des regions urbaines achetent 
rarement un materiel neuf et preferent un materiel d'occasion ou de 
location. 

Les entrepreneurs ne choisissent pas a la legere Ie materiel a 
acheter ou a louer. Ce choix prend du temps et necessite des rencontres 
avec les constructeurs et les vendeurs, et la consultation d'autres entre­
preneurs-. Le prix, et Ie cout de location, ne sont pas les seuls facteurs 
dont ces entrepreneurs tiennent compte pour l'achat de leur equipement 
de construction. lIs doivent, entre autres, considerer sa fiabilite, son 
cout d'entretien, l'aisance d'obtention des pieces de rechange, et la 
securite du conducteur. Les concepteurs beneficient partiellement des 
observations pratiques de l'entrepreneur, grace aux contacts que ce der­
nier entretient avec les concessionnaires et les constructeurs. II n'est 
cependant guere possible d'evaluer l'efficacite reelle de ce courant inverse 
d'idees. 

En construction, on prefere perfectionner les anciens materiels. 
Dans Ie cas de l'equipement automoteur, Ie perfectionnement resulte des 

2. Par contre, les constructeurs canadiens de gros equipement forestier, specialise et 
perf'ectionne, ont subi une moindre concurrence de la part des constructeurs etrangers. 
II semble que cette heureuse conjoncture soit due a la specialisation du materiel fores­
tier utilise en Colombie-Britannique; au contraire, presque tout Ie materiel special de 
construction f'abrique aux Etats-Unis peut etre utilise partout en Amerique du Nord. En 
second lieu, les constructeurs canadiens d'equipement forestier ont pu garder l'avance sur 
leurs concurrents etrangers. 
3. Les concessionnaires en materiel de construction doivent faire preuve de connaissances 
techniques et d'experience avant d'obtenir leur concession. Mais ils peuvent s'appuyer sur 
le potentiel technique et l'experience des constructeurs qu'ils representent, que ces der­
niers soient aux Etats-Unis, au Canada ou ailleurs. 
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progres realises par I'industrie des vehicules et par celle du materiel 
porte. Le perfectionnement des modeles se fait chaque annee, genant 
parfois I'obtention des pieces de rechange a la fin d'une serie. Cepen­
dant, la vie utile relativement courte de I'equipcment utilise en construc­
tion, en comparaison de celle qui est la sienne dans des travaux d'entre­
tien, fait que l'ephemerisation technique ne pose pas de grand probleme, 

L'imposition de normes officielles de securite, de conception et 
d'emploi de l'equipement de construction peut causer des difficultes plus 
serieuses, surtout si elles s'appliquent retroactivernent au materiel utilise 
ou au materiel neuf, et que les delais soient insuffisants. Cette situation 
est rendue encore plus compliquee si ces normes ne sont pas appliquees 
partout au Canada et dans les Etats frontaliers des Etats-Unis. Dans ce 
cas, on se debarrasse du materiel non reglementaire en l'envoyant vers 
les Etats ou les provinces ou les normes ne sont pas en vigueur, acondi­
tion que les cofits de transport, ou autres, ne soient pas trop eleves, 
L'imposition d'une charge d'essieu maximale pour les vehicules utilisant 
les diverses categories de routes et de ponts dans les provinces cana­
diennes et les Etats americains constitue un obstacle de plus en plus 
genant pour les constructeurs desirant fabriquer des equipements plus 
grands et plus efficaces. Ces restrictions ne sont raisonnables que si elles 
ne different guere de celles imposees dans les provinces voisines. 

L'administration Iederale se rend compte que les entrepreneurs 
canadiens ont besoin d'un equipement perfectionne et efficace, mais que 
les constructeurs locaux ont un potentiel technique insuffisant. Le mi­
nistere de l'Industrie et du Commerce est charge d'encourager la fabrica­
tion du materiel de construction et autre au Canada, et son utilisation 
efficace. II met en ceuvre le Programme des machines (programme 
MACH), qui permet de rembourser aux firmes importatrices les droits de 
douane qu'elles ont payes en vertu de I'article 42700-1 du Tarif doua­
nier; elles peuvent ainsi acquerir, a un prix interessant, un materiel non 
disponible au Canada'. Ce programme est aussi valable, en partie, pour 
la location de materiel et, a cette fin, le rninistere du Revenu National, 
apres consultation de l' Association canadienne de la construction, a com­
pile un barerne douanier special. Le programme vise, en outre, aencou­
rager et asoutenir les constructeurs canadiens de materiel en leur accor­
dant une protection douaniere des qu'ils peuvent alimenter Ie marche 
interieur. Bien entendu, les filiales canadiennes des societes etrangeres 
qui fabriquent au Canada sont inclues dans la categoric des « fabricants 
canadiens de machines ». 

Les materiaux 
Comme nous l'avons indique precedemment, les conditions de la cons­
truction et de la fourniture d'equipcment different de celles qui entourent 

4. L'article 42000-1 du barerne douanier s'applique a des machines tres diverses, y com­
pris les machines d'usage general, les machines d'usinage du metal et de travail du bois, 
I'equipernent de manutention, diverses machines speciales employees dans l'industrie des 
pates et papiers et dans celles des plastiques, et Ie materiel de construction. 
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l'approvisionnement en materiaux de construction. La fourniture en vrac 
de ces rnateriaux, par les producteurs locaux, leur assure l'avantage de 
couts plus faibles. Par exemple, les entrepreneurs se procurent les gra­
nulats (aggregates) dans des carrieres situes aux alentours du chantier 
ou ils construisent, pour eviter des frais eleves de transport a distance 
plus grande. D'autre part, les entreprises canadiennes ont su maintenir 
leur competence technique et conserver leurs debouches, parfois dans 
tout le pays, comme les fabricants de contreplaques de la Colombie­
Britannique et les usines d'explosifs du Quebec. 

II existe des firmes de natures et de tailles tres diverses qui fabri­
quent, eeuvrent, et fournissent des rnateriaux de construction au Canada. 
Quelques-unes approvisionnent efficacement les marches locaux, tant sur 
le plan technique que commercial. D'autres entreprises, plus grandes, 
approvisionnent les marches regionaux ou tout Ie pays. Les plus grandes 
firmes beneficient normalement de certains avantages, par exemple: 
- avant et apres les appels d'offres, elles peuvent offrir des services de 
renseignements techniques et de soutien aux entrepreneurs-soumission­
naires; 
- si elles sont affiliees a des societes etrangeres, elles beneficient de leur 
experience; de rneme, si elles ont une activite al'etrangcr, leurs specialis­
tes peuvent y acquerir une experience complernentaire; 
- elles peuvent realiser des programmes de R&D et d'essais plus com­
plets et de plus d'envergure; 
- si leur production est diversifiee, certaines de leurs divisions, celle des 
produits chimiques, par exemple, peuvent faire progresser les techniques 
de construction, merne si ce domaine ne constitue pas leur principal 
debouche; et 
- elles peuvent plus aisement faire face aux fluctuations de l'activite de 
construction, comme cela s'est produit au cours des dcrnieres annees. 

D'un autre cote, toute petite firme qui retire de solides profits de la 
vente de produits courants pourrait fournir bien des services offerts par 
les plus grandes societes. 

Le prix unitaire est souvent l'element Ie plus important pris en 
consideration par Ie redacteur d'un cahier des charges ou l'acheteur de 
rnateriaux, contrairement a ce qui se produit pour I'equipernent. En 
pratique, ce sont les fabricants, faconneurs et fournisseurs de materiaux 
offrant des produits de bonne qualite, a prix interessant, tout en procu­
rant d'autres services, comme la livraison, qui font ordinairement le 
plus d'affaires. Les fournisseurs vendant simplement un produit de 
bonne qualite, mais ni moins cher ni plus efficace que d'autres, ne pour­
ront conserver longtemps leurs debouches. Cependant, il est d'autres 
moyens que d'acheter ces rnateriaux a prix interessant pour faire des 
economies. L'emploi d'un nouveau materiau peut reduire le cout d'en­
tretien de l'ouvrage. 

La penetration du marche etatsunien semble etre l'une des etapes 
cruciales de la reussite commerciale des rnateriaux de construction fa­
briques au Canada. Pour conquerir ce marche, le produit doit satisfaire 
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aux normes, aux codes et aux autres exigences de l'Administration fede­
rale et des divers Etats, et ne doit pas en trainer de frais de transport 
trop cleves. La qualite de fournisseur attitre de firmes ou d'organismes 
publics etatsuniens aide egalernent a la conquete du marche des E.-V. 
II faut cependant noter que cette qualite necessite la fabrication aux 
E.-V. d'une partie ou de la totalite des produits fournis. 

II reste encore a determiner si le constructeur realise plus de bene­
fices en utilisant des materiaux bon marche, dont le prix augmente moins 
rapidement que le cofit de la main-d'oeuvre et des autres charges de la 
construction d'une maison ou d'un immeuble locatif. Si les economies 
realisees par l'emploi de ces materiaux sont trop faibles, l'innovation a 
leur propos ne sera guere encouragee. On peut soutenir qu'il y a mainte­
nant une trop grande diversite de materiaux pour le btitiment, qu'on 
cherche ales demoder trop rapidement, et qu'on gaspille, a des fins plus 
decoratives que structurales, l'acier et les autres rnetaux, le beton, Ie bois 
et les plastiques. 

Le rninistere de l'Industrie et du Commerce est I'organisme federal 
qui a la charge principale d'encourager l'emploi des materiaux de cons­
truction fabriques au Canada, tant dans le pays qu'a l'etranger. Au 
palier provincial, les ministeres de l'Industrie et du Commerce, ou leurs 
equivalents, favorisent l'utilisation des materiaux courants de fabrication 
locale, et encouragent la fabrication de nouveaux produits lorsqu'ils 
paraissent rentables. 

Tous ces ministeres, et quelques autres, desirent vivement que la 
diffusion de la technologie des materiaux de construction au sein de 
l'industrie se realise efficacement. L'Administration federale a mis en 
ceuvre un certain nombre de programmes pour encourager la R&D en 
matiere de rnateriaux, et pour faciliter la diffusion des techniques cor­
respondantes. Nous avons parle de ces programmes dans les chapitres 
IV et V. Au Manitoba, ou l'on doit se procurer pres des trois quarts des 
materiaux et des fournitures de construction a l'exterieur, le gouverne­
ment provincial a charge des comites speciaux d'analyser la situation. 

Malgre l'aide de l'Etat et un succes commercial du aux avantages 
de cofit et d'aisance d'emploi des nouveaux rnateriaux, les fabricants, les 
firmes de faconnage, les fournisseurs et les associations formulent cer­
taines critiques. Selon eux, les administrations federale et provinciales 
n'utilisent pas leur pouvoir d'achat pour encourager Ie progres technique 
de la fabrication des materiaux, et l'utilisation de leurs avantages par le 
bureau d'etude, les travaux de construction et ceux d'entretien. De nom­
breux critiques soulignent l'absence de soutien de I'Etat aux progres de 
la construction industrialisee", 

Pour terminer, voici quelques mecanismes de diffusion des nou­
velles techniques en matiere de materiaux de construction: 
- Les progres techniques et l'evolution de l'industrie ont ete favorises par 
la concurrence existant entre les producteurs des trois principaux mate­

5. L'Annexe J expose plus en detail les methodes de la construction industrialisee. 
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riaux de construction (acier, beton et bois); cette concurrence est bien 
vue des associations nationales et autres promoteurs de ces materiaux, 
et aussi des ingenieurs-conseils; 
- un quatrieme materiau de construction, le plastique, est de plus en 
plus utilise dans les elements non porteurs depuis vingt ans; cette crois­
sance a cependant ete genee par l'absence d'une association nationale qui 
encouragerait la recherche sur les materiaux plastiques, et qui ferait 
mieux connaitre leurs possibilites d'emploi en construction (comme le 
CISC, l'AcP et le CCB le font maintenant pour les trois autres materiaux )"; 
-les progres des branches autres que celIe des materiaux, par exemple, 
de la chimie des plastiques et des adhesifs, et de la mecanique de l'ancra­
ge des elements, peuvent accroitre notablement l'eventail des productions 
et multiplier les choix accessibles aux maitres d'ouvrage, architectes et 
ingenieurs; 
-les recents evenements en matiere d'energie, tout comme l'evolution du 
mode de vie et des criteres de qualite de la construction, entraineront 
d'importantes modifications des caracteristiques des materiaux employes 
dans le batiment; 
-la mode est un facteur d'importance pour le choix des materiaux; les 
architectes, tout comme les maitres d'ouvrage et d'autres peuvent l'ori­
enter; notons que l'influence des Etats-Unis sur le style de construction 
au Canada est tres marquee; 
- les fabricants, les firmes de faconnage et les fournisseurs ne desirent 
pas commercialiser un nouveau materiau, s'ils prevoient des reactions 
defavorables de leurs clients; 
- c'est Ie proprietaire d'un batiment ou d'une installation, ou son repre­
sentant, qui a generalement le dernier mot en matiere de choix des 
materiaux; mais d'autres facteurs entrent en ligne de compte: il peut 
etre mal vu des citadins, par exemple, d'eriger une ossature de beton 
dans une « ville de la siderurgie »; 
-la multiplicite des entrepreneurs et la concurrence acharnee entre les 
consultants genent l'innovation a propos de materiaux de construction 
et les progres techniques; 
- et enfin, les entrepreneurs travaillant dans les regions situees a l'exte­
rieur du couloir urbanise Quebec-Windsor doivent acquitter des frais 
d'appels interurbains pour demander des renseignements techniques aux 
fabricants, usines de faconnage et fournisseurs. 

Concluons brievernent ce chapitre en soulignant la faiblesse de 
l'effort canadien en fabrication d'equipement de construction. Les fabri­
cants canadiens n'ont guere l'occasion de beneficier de la diffusion des 
nouvelles techniques et methodes de production, hors de leur domaine 
de specialisation. II semble peu probable que la situation puisse s'ame­
liorer dans un avenir proche. Par contre, la diffusion des nouvelles tech­
niques et l'activite productrice dans la branche des materiaux et des 

6. Cependant, les progres des materiaux plastiques se ralentiront encore a l'avenir, a 
cause des problernes d'approvisionnement et de leur comportement en cas d'incendie. 
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elements de construction ont atteint un haut niveau, et ne diminueront 
pas notablement, sauf si la conjoncture s'assombrissait considerablement, 
II faut que les rnaitres d'ouvrage, les fournisseurs, les architectes, les 
entrepreneurs et les autres interesses n'ayant pas de contacts avec la 
construction de l'equipement et la fabrication des materiaux, puissent 
se procurer l'information technique utile, quelle que soit sa provenance. 
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VII. Quelques exemples de 
diffusion des nouvelles 
techniques 
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Le present chapitre est constitue en grande partie par une sene de 
remarques illustrant les mecanismes pratiques de diffusion des nouvelles 
techniques vers Ie secteur de la construction, et en son sein. Ces rernar­
ques portent sur des sujets tres divers, et se fondent sur les renseigne­
ments recueillis au cours des entrevues. Elles attireront l'attention sur 
certains obstacles et stimulants a la diffusion de nouvelles techniques. 

Dans ce chapitre figurent aussi quelques exemples de circonstances 
et de facteurs qui ont influence l'elaboration et la diffusion des techni­
ques employees par le secteur canadien de la construction. L'Annexe J 
contient un historique et un expose des faits servant de fondement a 
l'analyse de ces facteurs. 

Codes et normes 
L'industrie, les organismes publics, les universites et des particuliers 
prennent part a J'elaboration des codes, a la redaction des normes et a 
leur mise en ceuvre dans l'industrie canadienne de la construction. Aux 
yeux du profane, ce domaine parait tres complexe a cause de son evo­
lution, de sa nature technique, des conflits de competence, etc. Il a 
l'aspect d'un maquis technique et juridique. C'est pourquoi nous avons 
trace une perspective generale des opinions a l'egard de la situation 
actuelle et future des codes du batiment et des ouvrages de genie civil, 
et des problemes qu'ils soulevent, L' Annexe H donne quelques rensei­
gnements cornplernentaires sur les Codes nationaux du batiment et de 
prevention des incendies, et sur le developpernent et les travaux de 
l'Association canadienne de normalisation, de I'Office des normes du 
gouvernement canadien et du Conseil canadien des normes '. 

Les divers entretiens preliminaires ont montre l'unanimite des inte­
resses en faveur d'une application generalisee du Code national du bati­
ment, du Code de prevention des incendies, du Code de l'electricite, du 
Code de la soudure, et d'autres codes reglementant certains aspects de Ia 
construction. Cette faveur s'est exprimee avec quelques reserves, asavoir 
que les codes devraient tenir compte de la diversite climatique et physi­
que des regions, et de la nature de leurs ressources, ce qui, selon cer­
tains, n'est pas encore le cas. De plus, on a souligne la necessite d'actua­
liser Ies codes au point de vue technique, et d'en remettre l'application 
et l'administration aux organismes provinciaux, comme c'est Ie cas 
actuellement pour le Code de l'electricite, plutot qu'aux municipalites, 

Les critiques ont surtout porte sur le Code national du batiment, 
que certains estiment impossible a appliquer equitablernent; ce fait cons­
tituerait une entrave la diffusion des nouvelles techniques dans le secteur 
de la construction. Le Code du batiment apparait com me une serie 
minimale de normes qui n'obligent pas a fabriquer des produits de qua­
lite; celle-ci doit etre amelioree par l'action des autorites chargees de 

1. L'etude des normes et des codes canadiens a ete entreprise par Ie Dr Robert F. 
Legget, pour Ie compte du Conseil economique du Canada et du Conseil des sciences du 
Canada. Le rapport de M. Legget a ete publie par Information Canada sous Ie titre 
Normes au Canada, Ottawa, 1972. 
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l'application du Code, en fonction de leurs besoins particuliers. On a 
soutenu que le Code, qu'il soit applique par les municipalites, ou even­
tuellement par des organismes provinciaux, constitue un parapluie pro­
tegeant les bureaux d'etude paresseux ou incompetents. 

La mise en ceuvre du Code national du batiment n'est guere uni­
forme. Comme Ie gouvernement federal considere que son utilisation est 
facultative, elle depend de l'initiative provinciale. A l'epoque de nos 
entretiens, nos interlocuteurs estimaient que l'utilisation du Code devien­
drait obligatoire, et qu'il serait applique uniformernent dans chaque pro­
vince. En fait, plusieurs versions provinciales pourraient ulterieurernent 
coexister, le Code national en formant l'element principal. Pour l'ins­
tant, les municipalites sont toujours responsables de sa mise en ceuvre. 

Les dangers d'incendie, les defectuosites des installations electri­
ques et des batiments, et les considerations sanitaires sont les principaux 
facteurs motivant l'adoption d'un Code en matiere de bdtiment. Nombre 
de personnes estiment que les codes devraient etre plus severes, qu'ils 
devraient accorder plus d'importance au controle et a l'encouragement 
de la qualite, et aussi empecher l'endommagement inutile du milieu envi­
ronnant. D'autres souhaitent que les codes restent assez souples pour 
incorporer rapidement les nouvelles techniques. En d'autres mots, ce 
qu'une personne attend des codes et des normes peut etre en contradic­
tion avec ce qu'en attend une autre. 

La branche du genie civil n'est pas assujettie aux memes codes et 
normes de securite et de construction que celle du batiment. Certains 
groupes de normes s'appliquent a l'echelle de la province; c'est le cas, 
par exemple, pour les techniques et la construction routieres. D'autres 
normes sont utili sees dans tout le Canada et visent les amenagernents, 
tels les aeroports et les ports, dont l'etude revient a l'administration 
federale. II existe une serie de normes publiee par l'Association cana­
die nne de normalisation, qui concernent a la fois le batiment et le genie 
civil. 

La creation, en 1970, du Conseil canadien des normes sous forme 
d'une societe de la Couronne, a offert une tribune pour debattre, etudier 
et remanier le texte et l'application des normes au Canada. Les membres 
du Conseil sont nombreux et proviennent de secteurs tres divers, mais 
peu avaient une experience valable des travaux de normalisation. Le 
personnel du Conseil est competent, mais encore restreint. Le Conseil ne 
redige pas de normes; il agree les organismes de redaction de normes, 
homologue certaines, qui deviennent ainsi nationales, identifie et evalue 
les besoins de nouvelles normes. II encourage la cooperation entre les 
organismes canadiens ceuvrant a la normalisation facultative, ainsi 
qu'avec les minis teres et etablissernents de l'Etat, et il assume des respon­
sabilites, tant sur le plan national qu'international. II est aussi charge de 
coordonner l'introduction du Systerne international d'unites dans l'indus­
trie canadienne", Son budget a atteint environ 500 000 $ pour l'exercice 

2. C'est la Commission du systerne metrique qui est chargee de preparer la conversion 
du Canada au SI. Voir p. 77. 
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financier 1972-1973; le Conseil canadien des normes peut donc jouer 
un role determinant dans la diffusion des nouvelles techniques au sein 
de l'industrie canadienne de la construction. II est apparu clairement, au 
cours de nos entretiens, que nos interlocuteurs differaient d'opinion au 
sujet de l'efficacite future du Conseil, etant donne les moyens dont il 
disposait al'epoque et sa reserve al'egard du public. 

Nos entretiens ont aussi mis en lumiere une serie de problemes 
poses par les codes et les normes; ils necessitent une etude detaillee, et 
ont une importance considerable pour l'amelioration de la diffusion des 
nouvelles techniques. Voici quelques mesures indispensables: 
- il faudrait evaluer l'incidence economique qui resulterait du maintien 
de la diversite actuelle des codes et des normes concernant les plans, les 
methodes, les materiaux et l'equipernent de construction; 
- il faudrait etudier comment accelerer la redaction de nouvelles nor­
mes, et supprimer les contradictions entre les differents codes ou al'inte­
rieur d'un meme code; 
- il faudrait elaborer des normes efficaces et pratiques, des garanties et 
d'autres mesures assurant un bon comportement des constructions et de 
leurs elements. 

Nos interlocuteurs estiment unanimement qu'il devrait exister un 
seul ouvrage de reference, qui renfermerait les renseignements sur tous 
les codes et toutes les normes concernant les branches du batiment et 
du genie civil. II ne semble pas que beaucoup d'interesses connaissent 
l'existence d'un tel ouvrage en matiere de batiment-. 

Inspections et essais 
Deux problemes ont ete cites frequemment au cours de nos entretiens; 
ce sont: le manque d'uniformite et de technicite des inspections exigees 
par les divers codes et la penurie d'installations techniques, pour les 
realisations des essais et l'homologation des materiaux dans certaines 
regions du pays. Nos interlocuteurs leur ont attribue un certain freinage 
de la diffusion des techniques nouvelles et des innovations. 

Ce sont les municipalites qui ont la charge de l'inspection des bati­
ments et elles pourraient continuer a l'assumer meme apres l'entree en 
vigueur d'un Code provincial. II y a plus de 4 000 municipalites dans 
tout le Canada, et cette rnultiplicite illustre l'ampleur du double preble­
me d'une inspection uniforme et competente, Par contre, c'est le secteur 
prive qui est le principal responsable des essais et de l'homologation. 
II faut que ceux qui effectuent ces essais soient persuades que leurs 
efforts en valent la peine. 

Jusqu'a present, en pratique, ce sont des inspecteurs cornpetents 
qui ont effectue des inspections uniformes des batiments dans les villes, 

3. Le Building Standards Index a ete publie en octobre 1969 par la Commission des 
normes du gouvernement canadien. Une seconde version doit etre publiee fin 1974. Le 
premier index avait etc compile par M. Isadore Kalin, de la Direction des materiaux du 
Ministere de l'Industrie et du Commerce. Le second est compile sous contrat du 
Ministere. 
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grandes et moyennes, des diverses regions administratives. Mais les 
techniques de construction deviennent de plus en plus complexes, en 
particulier dans le cas des edifices-tours; les responsabilites et les quali­
fications exigees des inspecteurs ont done augmente surtout dans les 
grandes villes. Les petites villes et les regions rurales presentent d'autres 
problemes: s'il n'existe pas de reglcmentation du batiment, le controle 
de la construction est pratiquement absent; d'autre part, le personnel 
engage n'est pas de premier ordre, a cause de la difficulte de recruter 
des inspecteurs competents, Par contre, dans ces endroits, l'evolution 
technique s'est produite beaucoup plus lentement qu'en ville, et on n'y 
a pas construit d'edifice-tour, de sorte que les charges des inspecteurs 
ont ete beaucoup moins lourdes. 

II existe bien des laboratoires d'essais au Canada: par exemple, les 
Underwriters' Laboratories of Canada a Scarborough (Ont.). Certains 
membres de la Canadian Testing Association: disposent des installations 
necessaires pour effectuer des essais sur les materiaux de construction, 
et il existe d'autres laboratoires prives dont l'equipement permet certains 
types d' essais. Les laboratoires de l' Association canadienne de norma­
lisation s'occupent en general de mettre au point des methodes d'essai 
et d'agreer les fabricants; ils ne font pas d'essais suivis. Certains minis­
teres Iederaux ou provinciaux disposent aussi de laboratoires qui ont la 
possibilite, mais pas necessairement la charge, d'effectuer des essais sur 
des materiaux de construction. Par contre, les conseils de recherches pro­
vinciaux sont charges de faire sous contrat des essais sur les materiaux, 
et ils disposent habituellement des moyens necessaires. 

L'amelioration de l'inspection des batiments dans l'ensemble du 
pays est une decision d'ordre politique, qui releve des provinces et des 
municipalites, De meme, l'extension des installations d'essai et d'homo­
logation est une decision politique jusqu'a un certain point, mais elle 
releve de l'administration federale, en plus des deux autres paliers. Cer­
tains de nos interlocuteurs ont cependant declare que le Conseil national 
de recherches, la Societe centrale d'hypotheques et de logement ou le 
Conseil des normes du Canada devraient etudier en profondeur le dou­
ble problerne des inspections et des essais. 

Conversion au Systeme international d'unites 
II revient au Conseil des normes du Canada d'assurer la coordination 
de la conversion de notre industrie au Systeme international d'unites 
(SI), mais son role en matiere de preparatifs a l'echelle nationale est 
limite. C'est la Commission du systeme metrique, creee en juin 1971 et 
active six mois plus tard, qui joue le role moteur a ce propos. L'Asso­
ciation canadienne de normalisation et les associations techniques et 
commerciales de l'industrie de la construction s'interessent activement 
aux problemes de la conversion au SI. 

4. Voir, par exempIe, Ia cinquierne edition du Directory of the Canadian Testing Asso­
ciation, publie en 1971 par I'Association, 20 Carlton Street, Toronto (OnL). 
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Peu de nos interlocuteurs connaissaient la Commission du systeme 
metrique au moment de notre enquete, mais nombre d'entre eux etaient 
favorables a la conversion. Certains estimaient qu'elle simplifierait les 
travaux des bureaux d'etude. Voici quelques remarques de ces interlo­
cuteurs; cette conversion au 51 permettrait de: 
- normaliser une fois pour toutes les dimensions et assurer la coordina­
tion, et repandre les methodes modulaires de construction; 
- aplanir facilement les differences entre les normes de securite et de 
qualite canadiennes et etrangeres; 
- simplifier les travaux du bureau d'etude; 
- faciliter la diffusion des nouvelles techniques entre les pays qui em­
ploient deja le 51, et le Canada. 

La conversion au 51 doit s'accelerer au cours des prochaines annees, 
et devrait etre presque achevee vers 1980. 

Devis et contrats 
Le mode de redaction des contrats et des devis descriptifs influence 
notablement la diffusion des innovations et des nouvelles techniques au 
sein de l'industrie de la construction. Mais il est malaise de decouvrir 
des methodes de redaction des contrats et des devis descriptifs, dont les 
stipulations encourageraient cette diffusion. 

La difficulte provient peut-etre de la diversite des moyens per­
mettant de realiser de nombreux travaux en construction. On peut em­
ployer des materiaux differents pour le meme batiment; des techniques 
et des materiaux nouveaux apparaissent regulierement. Les redacteurs 
de contrats et de devis descriptifs doivent opter, soit pour des documents 
tres detailles et imperatifs, afin de reduire les possibilites de conflits ou 
de contestations entre les interesses, soit pour des documents rediges en 
termes generaux, ne visant que le resultat, et laissant toute latitude d'in­
novation a l'entrepreneur et a ses sous-traitants. Les redacteurs ont ten­
dance a repeter des prescriptions techniques reussies, rneme quand e1les 
n'assurent plus le meilleur emploi des rnateriaux et l'utilisation efficace 
des methodes de construction. Les entrepreneurs, de leur cote, se me­
fient des techniques et des rnateriaux nouveaux pour eux. 

Les redacteurs de ces documents ont besoin de disposer de moyens 
permettant de stocker, trier et saisir les donnees techniques et autres 
(par l'informatique, le plus tot possible). II existe deja une presentation 
norrnalisee pour les differentes sortes de contrats et de devis descriptifs. 
On peut se procurer un document (Uniform Construction Index )> per­
mettant de coordonner les communications entre les entreprises de cons­
truction nord-americaines. 

L'adjudication des contrats au moindre encherisseur a fait l'objet 
de certaines critiques, car ce dernier, quelle que soit sa competence en 
matiere de construction, ne disposera peut-etre pas de fonds pour accom­
plir des essais techniques avant ou pendant les travaux. L'adjudication 

5. Publie par le Construction Specifications Institute, Washington, D.C., 1972. 
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de contrats aux soumissions plus elevees d'entrepreneurs dont la compe­
tence technique est reconnue a aussi suscite des critiques, car e1le peut 
etre dispendieuse. La competence technique des entrepreneurs n'est pas 
necessairernent synonyme de stabilite financiere. 

La teneur des contrats et des devis descriptifs depend largement 
des desirs du maitre de l'ouvrage (Ie proprietaire du batiment ou de 
l'installation), des reglernents et des restrictions en vigueur, du genre de 
financement disponible, de I'echcancier des travaux, etc. n faudrait elar­
gir les connaissances techniques des rnaitres d'ouvrage, des experts­
conseils, des entrepreneurs et des redacteurs de devis descriptifs. 

Nos entretiens ont clairement rnontre que l'art de rediger les devis 
descriptifs est encore a la phase de developpement au Canada, d'une 
part a cause de l'introduction de nouvelles techniques et des techniques 
de metrage utilisees en Europe et, d'autre part, du fait des activites de la 
Specification Writers Association. Ce developpernent va continuer, car 
il n'existe pas de methode de redaction de contrats garantissant l'utili­
sation optimale des connaissances techniques dans des travaux parti­
culiers. 

On etudie actuellement la possibilite d'elaborer et d'utiliser une 
formule-type de cahier des charges du secteur federal. Cette formule 
decoulerait de celles qui ont ete elaborees par les minis teres des Travaux 
publics et des Transports pour leur propre utilisation. En cas de succes, 
la demarche suivante consisterait logiquement a etudier comment modi­
fier et etendre ce cahier-type des charges du secteur federal pour en faire, 
avec la collaboration de l'industrie, un cahier-type des charges pour tout 
le Canada. 

Protection contre les incendies 
A premiere vue, il semble qu'on ait pris des mesures efficaces pour 
assurer la protection des batiments contre les incendies. II existe des 
Codes nationaux du batiment et de prevention des incendies; des recher­
ches sur les incendies sont mcnees au Conseil national de recherches, 
dans les Underwriters' Laboratories et, a plus petite echelle, dans d'au­
tres laboratoires. Les administrations federale et provinciales ont leur 
Commissaire aux incendies, disposant d'un personnel technique qualifie. 
Les donnees techniques devraient circuler rapidement entre les diffe­
rents organismes qui s'occupent de protection contre l'incendie. 

Mais en pratique la situation laisse quelque peu a desirer; par 
exemple: 
-l'etude du dispositif de protection contre les incendies se fait genera­
lement en dernier lieu, lorsque tous les autres services et les canalisations 
sont en place; il y a peu de chances pour que des precedes nouveaux et 
mieux adaptes soient mis en ceuvre; 
-T'agrement des dispositifs de prevention des incendies, et de lutte 
contre celles-ci, n'est pas toujours a la charge d'un fonctionnaire expe­
rimente; 
- par le passe, les compagnies d'assurances se sont surtout intercssees a 

79 



l
! l'evaluation des risques d'incendie dans les batiments, et se sont moins 

preoccupees des dangers pour les occupants; les techniques de sauvetage 
ne se sont done developpees que lentement; 
-les methodes de construction evoluent sans cesse, et la proliferation 
des materiaux plastiques multiplie les risques d'incendie, telle l'emission 
de fumees toxiques ou nauseabondes a haute temperature; 
- la Iumee represente souvent un plus grand danger pour les habitants 
des edifices-tours que le feu lui-merne; cependant, on n'a guere pousse 
les recherches sur la fumee d'incendie; 
- la recherche sur l'incendie est difficile et couteuse, car elle necessite 
plus souvent des essais a grandeur naturelle que sur des maquettes moins 
cofiteuses; 
-les installations de recherche sur les incendies au Canada sont deja 
utilisees a pleine capacite; 
- et s'il y a toujours eu abondance relative de pompiers au Canada, il y 
a eu aussi penurie d'ingenieurs specialises en protection contre les incen­
dies. 

Les ingenieurs specialises en protection contre les incendies prati­
quent leur metier presque exclusivement au Quebec et en Ontario. Ils 
entretiennent d'etroites relations avec leurs collegues aux Etats-Unis, et 
avec la Fire Protection Association de Boston. La creation, il y a quel­
ques annees, de la Canadian Fire Safety Association montre leurs pre­
occupations a l'egard de la situation de leur profession au Canada. Cette 
Association s'est fixe comme objectif de multiplier les colloques et les 
rencontres d'ingenieurs et de techniciens des secteurs prive et public, 
s'occupant de securite et de protection contre l'incendie, en vue d'appro­
fondir leurs connaissances. Elle entend aussi encourager la mise sur pied 
de cours professionnels et techniques dans les universites et les colleges. 
Jusqu'a main tenant, les universites n'ont accorde que peu d'interet aux 
techniques de protection contre les incendies des batiments. 

Les specialistes canadiens de fa construction ne publient guere 
En depit de son envergure, l'industrie de la construction ne publie que 
relativement peu d'articles techniques. Rares sont les ingenieurs et les 
architectes, qu'ils soient consultants, ou qu'ils travaillent pour des entre­
preneurs ou des fournisseurs, et encore plus rares les techniciens, qui 
mettent la main a la plume. Les exceptions a la regle sont les redacteurs 
qui ecrivent dans les revues specialisees, les chercheurs, et ceux qui 
redigent la documentation publiee par les associations techniques et les 
firmes individuelles. Cette penurie d'articles techniques gene la diffusion 
des nouvelles techniques entre les diverses branches de l'industrie. Outre 
les ecrits techniques, de nombreuses donnees restent consignees dans 
les dossiers, et les specialistes gardent leur experience pour eux-mernes, 
sans la transmettre aux interesscs en general. 

On doit dire, a la decharge de l'industrie de la construction, que la 
mobilite de ses techniciens est assez grande, bien plus que dans l'indus­
trie de fabrication, ou les techniciens conservent plus longtemps leur 
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emploi. Par ailleurs, la redaction de documents techniques est souvent 
une entreprise cofiteuse en temps et en argent, que les petites entreprises 
de construction ne peuvent guere se permettre. Les fabricants de mate­
riaux et d'equipement, par contre, publient beaucoup plus, car ils doi­
vent, entre autres choses, faire la publicite de leurs produits et assurer un 
service apres-vente, Les consultants, eux, obtiennent leurs honoraires 
pour les rapports qu'ils ont rediges, 

II faut mentionner quelques facteurs influencant la publication d'ar­
tides techniques en construction: 
-les entrepreneurs generaux en batiment confient a des sous-traitants 
jusqu'a 90 pour cent des travaux de construction, alors que les entre­
prises de genie civil n'en confient que 25 pour cent au plus; aussi, 
l'entrepreneur general en batiment a-t-il moins besoin de se tenir au 
courant des nouvelles techniques; 
- seule une faible part des nouvelles techniques de construction non 
particulieres au Canada est d'origine canadienne; il nous est done neccs­
saire d'acceder a la documentation etrangere, et plus particulierement 
etatsunienne; 
- il faut distinguer la diffusion des techniques de l'injection de savoir­
faire technique; en effet, il n'est pas suffisant de connaitre quelque 
chose, il faut aussi savoir traduire cette connaissance dans la pratique; 
- deux facteurs, au moins, si l'on excepte le manque de temps, empe­
chent de mettre a profit l'information technique. En premier lieu, les 
interesses ne voient peut-etre pas son utilite, et leur curiosite n'est pas 
eveillee suffisamment pour qu'ils en prennent connaissance. Deuxieme­
ment, il se peut que leur formation personnelle ne leur permette pas de 
comprendre et d'assimiler le sujet traite. 

II ne faut pas oublier que les donnees techniques complexes, pu­
bliees a l'intention des chercheurs et des consultants, doivent etre redi­
gees sous une forme moins complexe a l'intention des entrepreneurs. 
L'Etat devrait s'occuper de ce genre de vulgarisation, et en assumer une 
partie des couts. L'Etat et les associations devraient favoriser la mise 
sur pied de cours de formation pour les travailleurs de la construction, 
les inspecteurs et les autres personnes directement interessees aux nou­
velles techniques. 

Comment tirer profit des cas etudies 
Les douze cas examines a l' Annexe J relevent des domaines suivants: 
Explosifs Panneaux de copeaux et de 
Genie antiseismique particules de bois 
Produits d'ctanchcite Niveleuses 
des aires de stationnement Betonnieres automotrices 
et des pistes d'aeroport Coffrages coulissants 
Fils et cables electriques Betons precontraints 
Placoplatre Construction industrialisee 
Contreplaques 

Nous avons classe les differents enseignements tires de I'etude de 
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ces cas en paragraphes numerotes qui se referent a un ou plusieurs des 
douze cas, mais en omettent l'argumentation. Comme ces douze cas ne 
couvrent pas toutes les eventualites, les enseignements tires sont incom­
plets. Ils mettent neanmoins en evidence quelques facteurs importants 
qui ont jusqu'ici favorise I'evolution technique, et l'innovation, et qui 
continueront probablement a agir. 
1° Hypothese generale 
L'etude des cas etaye l'opinion selon laquelle la plupart des innovations 
et des changements techniques en construction sont de nature evolutive, 
mais que, de temps a autre, il se produit une mutation technique. Elle 
montre que cette evolution et ces mutations sont differentes sur les plans 
technique et historique, et a d'autres egards, et qu'une serie de facteurs 
joue un role dans chaque mutation technique et a chaque etape de 
I'evolution. 
2° Changements politiques, economiques et sociaux 
Depuis Ie debut du xxe siecle, ce sont les deux guerres mondiales qui 
ont provoque Ie plus de progres dans les techniques de construction. La 
construction industrialisee, par exemple, connut un essor au moment de 
la Premiere guerre mondiale, mais retomba dans un oubli relatif lors­
qu'il fut rernedie a la penurie de logements et de main-d'eeuvre qualifiee. 
Elle reprit de plus belle lors de la Seconde guerre mondiale, et par la 
suite. A la merne epoque, on Janca des techniques particulieres, telles 
l'utilisation du placoplatre (drywall), qui se developpa aux depens des 
techniques habituelles de platrage de lattis. Apres la Seconde guerre 
mondiale, l'intense activite de construction entraina des changements 
rapides dans la technologie du materiel de construction (par exemple, 
dans la conception des betonnieres automotrices). La crise economique 
de 1929 a, par contre, nui aux progres techniques, dont bien peu furent 
realises en Amerique au cours de la decennie qui suivit. 
3° Developpement economique general 
Aux Etats-Unis, les techniques de construction sont devenues de plus en 
plus complexes, parallelernent au developpement economique a long 
terme de ce pays. Ce parallelisme est aussi evident au Canada, d'autant 
que l'influence etatsunienne s'y fait sentir fortement. Les techniques des 
explosifs, du beton precontraint, des coffrages coulissants et de la cons­
truction industrialisee illustrent bien cet etat de fait. 
4° L'Europe et les Etats-Unis ala pointe du progres 
L'historique de la construction au Canada regorge d'exemples de notre 
attitude d'imitateurs en matiere de mise au point et d'utilisation des 
nouvelles techniques de construction. Les etudes des cas concernant Ie 
beton precontraint et la construction industrialisec des ossatures en beton 
montrent que ces deux innovations sont d'origine europeenne, et qu'elles 
sont parvenues ulterieurernent au Canada. Les firmes etatsuniennes, par 
contre, ont ete les premieres a employer Ie placoplatre et l'equipement 
automoteur de chan tier. 

Mais Ie role du Canada n'a pas ete insignifiant, en particulier dans 
l'amelioration et la modification des nouvelles techniques. En ce qui 
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concerne le materiel de chantier, au moins une firme canadienne s'est 
tenue a la tete de la technique (celIe des niveleuses), et a conserve ses 
debouches. Les entreprises canadiennes ont aussi contribue a la mise au 
point de materiaux de construction ligneux et des techniques de cons­
truction industrialisee utilisant le bois. De plus, les ingenieurs canadiens 
ont ete les premiers, en Amerique du Nord, aemployer une combinaison 
de beton precontraint et de coffrages coulissants pour la construction 
d'une centrale nucleaire, aGentilly, Que. 
50 Progres techniques dans les industries hors de la construction 
Les autres industries ont ete une source abondante de nouvelles techni­
ques de construction, et ont participe largement a leur diffusion; par 
exemple, la mise au point de colles insolubles a permis une plus grande 
utilisation du contreplaque; l'acier a haute resistance a fait du beton 
precontraint une realite; la possibilite de choisir entre l'acier, le beton 
et le bois pour certaines applications a encourage le developpement 
technique concernant ces trois materiaux; la construction industrialisee 
a emprunte de nombreuses techniques a l'industrie de fabrication; grace 
aux moteurs diesel et a essence, les betonnieres et les niveleuses sont 
devenues des engins automoteurs". 
6 0 Progres techniques concomitants (ou presque) dans l'industrie de la 
construction 
Le progres technique realise dans une branche de la construction declen­
che souvent des progres dans les autres branches (par exemple, les sa­
pines (climbing cranes) permettent d'employer des coffrages coulissants 
pour la construction des edifices-tours) ; on a utilise de nouveaux contre­
plaques tres resistants pour les cloisons porteuses, et non seulement pour 
la finition et autres utilisations non mecaniques; le perfectionnement des 
techniques de sautage ont permis de reduire les bris hors-profil et de 
respecter la stabilite des parois des excavations creusees, dans les roches 
sedimentaires ou ignees. 
Z" Utilisation des dechets de fabrication 
Les initiatives en matiere d'utilisation de dechets de fabrication ont une 
large influence sur l'evolution des techniques de fabrication des mate­
riaux de construction, temoin les panneaux de particules et de copeaux 
de bois. 
8 0 Reduction du cout global de la construction 
Dans une certaine mesure, tous les cas etudies illustrent des Iacons de 
reduire les couts, par l'utilisation de techniques ameliorees. Dans la 
construction, comme dans les autres industries, Ie desir de reduire les 
couts stimule la diffusion des techniques et Ie progres technologique. 
9 0 Applications toutes nouvelles 
La proprete des pistes d'envol a pris de l'importance quand on a rem­
place les avions a helice par de gros avions dont les reacteurs etaient 
surbaisses. II a fallu mettre au point de nouveaux produits d'etancheite 

6. Le present rapport ne contient aucune etude de cas se rapportant aux plastiques. 
Cependant, force nous est de reconnaitre l'effet radical de ces materiaux dans Ie batiment, 
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pour les pistes et les aires de stationnement en beton, dont les joints 
etaient attaques par le carburant repandu par les reactes, lesquels eta­
laient le materiau sur le beton. 
10 0 Normes de securite 
Plusieurs exemples illustrent l'infJuence des normes de securite sur l'evo­
lution technique en matiere de cables et de fils electriques, quand inter­
viennent les considerations de rigueur climatique et de mediocrite de la 
main-d'ceuvre. II est important que les organismes de redaction de nor­
mes et les fabricants de materiel connaissant les problernes de securite, 
et travaillent ensemble aleur resolution. 
11 0 Quelques autres remarques au sujet de la diffusion des nouvelles 
techniques 
- Le lancement de certaines techniques (par exemple, le genie antiseis­
mique) pourrait etre Iacilite par la tenue d'une conference; 
- un desastre ou une destruction partielle peut nuire a un domaine tech­
nique prometteur (tel l'effondrement partiel, en 1968, d'un edifice-tour 
construit industriellement aRonan Point, Angleterre); 
- Ie cout eleve des essais en grandeur nature freine le developpement 
technique en certaines specialites (tel le cas du genie antiseismique ) ; 
- enfin, il se peut qu'on accorde suffisamment, ou meme trop d'attention 
a certains aspects d'une specialite de la construction, a cause des risques 
eventuels ou de leur notoriete, alors que d'autres sont negliges (c'est le 
cas en genie antiseismique, ou l'on a accorde beaucoup d'attention aux 
edifices-tours, alors que les immeubles horizontaux n'ont guere suscite 
de recherches). 

Quelques opinions sur les progres techniques et leur encouragement 
Voici tout d'abord une liste des progres techniques les plus importants 
realises au cours du demi-siecle passe, aux yeux des directeurs des fir­
mes canadiennes de construction, de genie civil en particulier (les 
annexes mentionnent aussi certains de ces progres ): La seconde liste 
precise les circonstances ayant encourage parallelernent le progres des 
techniques de construction, et accelere leur utilisation7. 

1. Les progres techniques: 
- utilisation des machines a vapeur, puis des moteurs a essence et diesel,
 
et enfin des turbines dans le materiel de construction;
 
- mise au point d'appareils motorises de manutention des materiaux tels
 
les convoyeurs, les chariots elevatcurs a fourche, les pompes et les grues
 
de toutes sortes;
 
- amelioration progressive des moyens de transport;
 
- amelioration progressive des communications;
 
- mise au point du materiel de forage pneumatique et du materiel a air
 
comprime;
 

7. Ces !istes ont ete elaborees par des ingenieurs principaux de l'Ontario Hydro Electric 
Power Commission (aujourd'hui l'Ontario Hydro Corporation) et ont ete comrnuniquees 
par David C. Aird, Adjoint d'administration, Generation Projects, Ontario Hydro, 
Toronto. 
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- adaptation de chenilles au materiel de chantier;
 
- utilisation des pneus pour le materiel de construction;
 
- mise au point des outils electriques;
 
- creation des centrales abeton;
 
- mise au point des betonnieres automotrices;
 
- realisation des grues automotrices;
 
- utilisation de l'hydraulique pour actionner les grues;
 
- invention des boulons a haute resistance pour la construction metal­
lique;
 
- mise au point des techniques et du materiel de soudage et de decou­

page des metaux;
 
- mise en ceuvre des techniques de construction industrialisee;
 
- invention du beton precontraint;
 
- elaboration de nouvelles techniques de gestion.
 
II. Les circonstances incitatrices: 
- augmentation des couts de la main-d'ceuvre;
 
- necessite de nouvelles techniques pour resoudre certains problemes
 
particuliers de construction;
 
- hausse des taux d'interet;
 
- accroissement de la demande, fournissant la possibilite de realiser des
 
travaux similaires;
 
- utilisation des appels d'offres, encourageant la mise au point de nou­

velles techniques;
 
- et la construction d'ouvrages plus complexes, necessitant l'utilisation
 
de techniques perfectionnees,
 

Ces progres techniques ont permis aux chefs d'entreprise de ras­
sembler une puissance mecanique de plus en plus grande a l'endroit et 
au moment voulus, et de l'exploiter economiquement et rapidement. On 
fabrique de plus en plus les elements de construction a l'usine, pour les 
monter ensuite sur le chantier. Les outils electriques ont largement con­
tribue a la hausse des rendements dans la construction en Amerique du 
Nord (beaucoup plus qu'en Europe). Ces progres ont modifie la nature 
et la taille des equipes d'ouvriers du batiment. Le role des nouvelles 
techniques ne peut etre evalue avec precision; mais elles ont permis de 
realiser certains projets, que les tau x d'interet eleves et le cout de la 
main-d'oeuvre auraient autrement fait annuler ou retarder. 

II est malaise de resumer le chapitre qui precede, car il fournit de 
nombreux exemples, sans etre exhaustif. II montre cependant que I'ame­
lioration de la diffusion des nouvelles techniques dans une branche 
industrielle necessite la prise en consideration de nombreux facteurs 
(d'ordre juridique, economique et administratif, et non seulement tech­
nique). II faut noter que l'experience et les orientations techniques 
passees etayent la recherche de nouvelles voies de progres pour une tech­
nologie particuliere, et que le secteur de la construction beneficie large­
ment de l'emprunt de techniques aux autres industries. II appert que 
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l'industrie canadienne de la construction continuera a emprunter des 
techniques a l'etranger, tout en contribuant a la mise au point de nou­
velles methodes de construction. 
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VIII. Quelques problemas
 
restent aresoudre
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Dans ce chapitre final, nous allons attirer l'attention du lecteur sur 
plusieurs problernes et questions concernant la construction en general, 
et la diffusion des nouvelles techniques en particulier; les autorites pu­
bliques, les chefs des entreprises de construction, et les dirigeants des 
universites et autres etablisscmcnts d'enseignement canadiens devront y 
reflechir et prendre les mesures necessaires dans un avenir tres proche. 
Ces problernes sont apparus au cours des entretiens et des autres phases 
du recueil des donnees de l'etude. lIs refletent I'evolution de la conjonc­
ture mondiale, entre avril 1973, lorsque la premiere version du present 
rapport fut envoyee au Conseil economique, et avril 1974. 

Le present chapitre et les "Conclusions" contiennent quelques sug­
gestions en matiere de projets de recherche en construction; mais nous 
n'avons pas tente de dresser une liste des projets a realiser dans les 
laboratoires canadiens au cours des prochaines annees, Comme nous 
l'avons mentionne dans l'introduction, cette tache est en grande partie 
a la charge d'une personne mieux qualifiee, soit Ie Dr N.B. Hutcheon, 
ancien directeur de la Division des recherches en batiment du Conseil 
national de recherches du Canada'. Nous ne ferons donc aucune sug­
gestion au sujet de l'ampleur des credits publics ou prives a consacrer a 
la R&D au cours des prochaines annees, ou d'un montant global a 
atteindre dans six ou dix ans. II faut scruter ces credits d'annee en annee, 
et a long terme, en tenant compte des besoins en R&D dans les bran­
ches autres que la construction, et en considerant en premier lieu nos 
possibilites materielles de realisation. 

II est difficile d'evaluer les montants des credits a la diffusion des 
nouvelles techniques, parce qu'une grande partie s'effectue officieuse­
ment, et qu'on ne peut la chiffrer. D'autre part, il faudrait allouer un 
montant plus considerable aux programmes officiels de diffusion, et spe­
cialement aux contacts systematiques entre informateurs et utilisateurs 
eventuels. Encore une fois, nous ne pouvons indiquer de montant deter­
mine, car le cadre de la presente etude etait limite, et qu'il n'etait pas 
possible d'evaluer les besoins du pays en fonction de l'efficacite des pro­
grammes actuels. 

Societe et economle 
II faut examiner les problernes et les questions poses a l'industrie de la 
construction dans un contexte plus etendu. Le Secretaire general des 
Nations Unies a declare a la Conference sur l'Homme et son environ­
nement que: 

«D'ici l'an 2000, la population du globe atteindra pres de 7 milliards 
d'habitants, dont les trois quarts vivront dans les pays en voie de deve­
loppement. En raison des migrations internes, la population urbaine 
augmentera sans doute au moins deux fois plus que la population totale. 

1. N.B. Hutcheon, La recherche au service de la construction, Conseil national de re­
cherches du Canada, Ottawa, Rapport n? 14005, juillet 1974. 
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Pour loger ces multitudes, il faudra, en une generation, construire plus 
qu'on ne l'a fait dans toute l'histoire de l'humanite. C'est pourquoi la 
necessite de loger la grande majorite de la population du globe ne le 
cede, en importance, qu'a celIe de lutter contre la famine ou de faire 
en sorte qu'il n'y ait plus de guerres »2. 

L'industrie de la construction joue, dans tous les pays, un double 
role, determinant la qualite du cadre de vie. Premierernent, elle est 
l'agent principal modelant le cadre materiel de toute agglomeration. 
Deuxiernernent, cette action determine la qualite de presque tous les 
elements artificiels du cadre de vie. L'action reciproque entre batiment 
et environnement est complexe et cruciale, a notre ere industrielle. 

Depuis ses debuts, il y a dix ans, le Conseil economique du Canada 
a signale aux branches du batiment et des travaux publics les repercus­
sions de l'urbanisation croissante et du depeuplement des regions rurales. 
Le Conseil des sciences, de son cote, a fait plusieurs recommandations 
generales touchant l'avenir de l'industrie canadienne de la construction, 
dans son rapport sur les problemes urbains. 

Par exemple, le Conseil a recornmande": 
- que l'on emploie les techniques de l'analyse systemique et de la simu­
lation rnathematique pour l'elaboration des plans d'amenagement de 
toutes les regions urbanisees dans toutes les provinces du Canada; 
- que le gouvernement federal et les autorites provinciales collaborent 
au financement de programmes experimentaux et de projets-pilotes dans 
le domaine des transports urbains; 
- qu'on adopte un vaste programme experimental visant a rendre nos 
villes plus agreables; 
- que les autorites publiques accordent d'urgence leur attention au mor­
cellement de l'industrie du batiment, a l'insuffisance des capitaux dont 
les firmes disposent, au manque d'envergure de leurs activites, au carac­
tere saisonnier de ces dernieres, aux conditions dangereuses du travail 
et a l'utilisation peu efficace d'une main-d'ceuvre tres qualifiee, en nom­
bre insuffisant; et 
- qu'on accorde la priorite a l'etude detaillee du recyclage et de l'elimi­
nation des dechets. 

Dans un rapport ulterieur, le Conseil des sciences a recommande 
que les Canadiens, individuellement et par le truchement de leurs gou­
vernements, de leurs institutions et de leurs industries, entreprennent 
de modifier la structure de leur societe, actuellement preoccupee d'ex­
ploitation des ressources et de consommation, et de lui donner l'orienta­
tion plus constructive d'une societe econome de ses richesses naturelles". 

2. Dans Amenagement et gestion des etablissements humains en vue d'assurer la qualite 
de l'environnement, Conference des Nations Unies sur l'Environnement, Stockholm, 
juin 1972. 
3. Dans Ie Rapport n° 14 du Conseil des sciences, Les villes de l'avenir, Information 
Canada, septembre 1971, p. 12. 
4. Dans Ie Rapport n° 19 du Conseil des sciences, Problemes d'une politique des riches­
ses naturelles au Canada, Information Canada, Ottawa, janvier 1973. 
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Dans le meme esprit, M. Fred W. Myers a traite, dans un essai, de 
la transformation de notre societe industrielle en societe post-industrielle. 
Cette transformation influencera les activites des bureaux d'etude des 
entreprises de construction. Par exemple, il dit: 

«La sensibilisation du public a l'egard de son cadre de vie sera 
probablement la repercussion majeure de cette transformation, dont 
l'industrie de la construction devra tenir compte ... 

De plus en plus, l'architecte doit concevoir des cadres de vie res­
pectant les necessites ecologiques et incorporer dans ses ouvrages le 
minimum de materiaux, a un cout energetique minimal. Les collectivites 
urbaines doivent organiser l'elimination et le recyclage des ordures et, 
en meme temps, repondre aux besoins materiels et psychiques de la 
societe ... 

D'autre part, la disponibilite de terrains et le cout de la construc­
tion sont des considerations qui necessitent, de plus en plus, l'utilisation 
prolongee des edifices; il faudra done concevoir des edifices adaptabies 
a divers usages ... »5. 

A l'avenir, il faudra etablir les programmes de construction d'edi­
fices, et de mise en place des infrastructures industrielle et sociale, en 
arbitrant entre qualite et niveau de vie desires, et disponibilites collec­
tives et privees. La repartition de la population entre villes, villages et 
campagne, l'emplacement des mines et des usines, la necessite de demo­
lir les taudis etc., influenceront aussi ces programmes. Ces derniers 
necessiteront des services plus amples et plus complexes, employant des 
techniciens de specialisations nouvelles, ou ayant acquis plusieurs spe­
cialisations anciennes, et assurant ainsi un couplage entre les activites 
du batiment et du genie civil. De plus, il faudra conferer quelque adap­
tabilite a ces programmes, afin qu'ils repondent aux changements pro­
gressifs ou brutaux de la conjoncture socio-economique, et a l'evolution 
de l'attitude et des desirs de la population. 

Les autorites publiques sont, et resteront les commanditaires de la 
plupart des travaux de genie civil; elles acquierent egalement une partie 
de la production du batiment, et administrent divers programmes favo­
risant l'acces a la propriete batie. Le public considere depuis longtemps 
que cette action est durable, et seule son extension est debattue, et 
etudiee par les decisionnaires. 

La rapidite et l'envergure de la diffusion des techniques «couran­
tes » de construction dependront beaucoup plus de l'importance que ces 
dernieres accorderont aux aspects socio-economiques. Plus important 
encore est le besoin de diffusion rapide des connaissances et techniques 
economiques et sociales pour etayer les activites des branches du bati­
ment et du genie civil. 

5. Fred M. Meyers, Some Thoughts on Evolutionary Trends in Construction Design/ 
Planning, Conseil national de I'esthetique industrielle, Ottawa, 1973. (M. Meyers a ecrit 
cet essai it titre de contribution speciale au present rapport.) 
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Facteurs econemiques 
Depuis quelque temps, l'incidence de la speculation immobiliere et ses 
profits suscite bien des debats. L'inflation recente et ses repercussions 
ont entraine, par exemple, l'adoption de lois antispeculation en Ontario. 
La speculation s'est dechainee dans le batiment, mais a epargne les ou­
vrages de genie civil, appartenant le plus souvent a la collectivite. Ce­
pendant, la combinaison d'une speculation et d'une inflation constantes, 
associee a l'insuffisance de capitaux pour la construction, pourrait etre 
nefaste pour certaines activites de construction. D'autre part, la penurie 
d'energie et de certaines matieres premieres pourrait detourner les capi­
taux du batiment, et les attirer vers les ouvrages de genie civil. Un tel 
transfert influencerait la nature des programmes de R&D en cons­
truction, et determinerait evidemment le contenu de l'information tech­
nique diffusee vers l'industrie et au sein de celle-ci. 

D'autre part, on a jusqu'ici accorde la preference au plus bas 
soumissionnaire, sauf s'il s'agissait d'ouvrages publics ou speciaux; de 
meme, on choisissait les methodes et les rnateriaux les moins couteux, 
repondant aux normes minimales de securite, pour la construction des 
batiments et des ouvrages de genie civil. On accordait peu d'attention 
aux problemes d'entretien, de fiabilite et finalement aux repercussions 
du batiment lui-memo sur les gens et sur le milieu materiel. On se 
contentait, en general, d'evaluer les frais directs de la construction, sans 
tenir compte des couts ulterieurs. Mais, presses par la necessite des 
prospectives d'ambiance et la penurie energetique, quelques proprietai­
res ont change d'attitude et considerent les couts indirects et ulterieurs 
en meme temps que les frais directs. Cette evolution s'etendra, et il sera, 
en consequence, necessairc d'utiliser encore plus le savoir-faire technique 
pour l'etablissernent des plans et des devis et la realisation de l'ouvrage, 
en respectant les normes d'ambiance et autres. 

Technologie 
Si, au cours des prochaines annees, il existe des circonstances favorables 
sur les plans econornique et social, et si l'instabilite decourageante a ete 
eliminee, de nombreux esprits ingenieux feront d'importantes contri­
butions aux techniques de la construction. II ne se produira pas, sans 
doute, de mutation technique, mais l'innovation devrait continuer aetre 
efficace. Quatre-vingt-dix pour cent des problernes de l'entrepreneur et 
de l'ingenieur pourraient ainsi recevoir une solution, et le reste ne devrait 
pas trop les gener. Tout ceci est encourageant. 

Cependant, il faut s'interesser a plusieurs problernes dont la solu­
tion necessite I'elaboration de nouvelles techniques, a cause de leur 
importance future. Par exemple, il faut accorder la priorite aux recher­
ches permettant de reduire les couts de la construction. Une certaine 
universite peut, par exemple, realiser un programme de recherches d'un 
grand interet technique, mais n'attirant pas l'attention de l'industrie, 
parce qu'il ne permettrait que de minimes economies; elle prefererait un 
programme permettant de fortes economies. De rneme, il n'est nullement 
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necessaire d'employer des techniques de construction raffinees la ou des 
methodes simples suffisent. 11 faut egalement encourager la specialisation 
des entrepreneurs et autres interesses, et leur perfectionnement par la 
pratique; meme le technicien experimente peut apprendre de nouveaux 
tours de mains. Les entrepreneurs doivent connaitre parfaitement l'utili­
sation d'une nouvelle methode, d'un materiau ou d'un materiel; sinon 
ils ne l'emploieront pas. 

Dans son essai, Fred Myers fait la remarque suivante: 

«Les techniques de la construction industrialisee et la normalisation des 
elements imposent de nouvelles charges aux bureaux d'etude. Il faut 
maintenant que le concepteur trouve la bonne solution du premier coup, 
et comprenne pleinement les avantages et les servitudes des methodes 
industrielles ... »6 

La diffusion des nouvelles techniques s'appuie plus largement sur 
les travaux du bureau d'etude qu'on ne le pensait autrefois. 11 nous 
faudra insister, a l'avenir, sur son role, et nous appuyer plus largement 
sur les contributions et la competence collective croissante des equipes 
pluridisciplinaires, dont le role de diffusion des nouvelles techniques 
s'etendra. Celle-ci devra s'operer sous des formes assimilables par les 
techniciens de la construction de differents paliers de formation. 11 
faudra assurer la diffusion des nouvelles techniques en aval et en amont 
de leur point d'origine, au cours du processus de construction. 

On saisit parfaitement, dans l'industrie, l'importance des codes et 
des normes pour la diffusion des nouvelles techniques, de merne que 
celle de la conversion au Systeme international d'unites. Neanmoins, il 
faudra realiser d'autres etudes a leur sujet, en vue d'apporter quelques 
simplifications et d'harmoniser l'ensemble. La necessite d'offrir des 
garanties de construction beaucoup plus longues apparait de plus en 
plus, et elle entrainera une nouvelle evaluation des comportements, des 
methodes et des dispositifs d'appreciation de la securite. 

A l'avenir, l'efficacite de la diffusion des nouvelles techniques dans 
n'importe queI pays dependra autant de l'objecti/ que du precede de 
construction. Les Conclusions qui suivent visent a accroitre cette effi­
cacite. 

6. Ibid. 
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Telle que nous l'avons definie pour les besoins du present rapport, l'in­
dustrie de fa construction embrasse un secteur tres vaste, mais hetero­
gene, de l'econornie canadienne. Elle est largement en interdependance 
avec d'autres industries. 

Dans notre rapport, qui ne pretend pas couvrir toutes les activites 
et tous les problernes de l'industrie de la construction, nous n'avons pu 
traiter qu'assez succinctement des problernes de la diffusion des nou­
velles techniques. Neanrnoins, Ie delai qui nous etait alloue nous a permis 
d'arriver a un certain nombre de conclusions generales: 

1° L'evolution technique et l'innovation suivent un processus evo­
lutif au Canada, comme en d'autres pays. Les mutations techniques et 
les innovations sont relativement rares. 

2° L'utilisation des nouvelles techniques, et de bien des anciennes 
aussi, depend surtout de circonstances favorables, et de l'existence de 
techniciens capables d'accomplir le travail indispensable. Les progres 
des techniques de construction, et leur diffusion, dependent tant de la 
nature de l'ouvrage que des methodes de realisation. 

3 ° Les etablissements publics et prives, les associations et les entre­
prises de l'industrie de la construction, ou associees a celle-ci, constituent 
un reseau lache de diffusion des nouvelles techniques. Ses elements peu­
vent accomplir des travaux de recherche, de developpernent technique, 
de conception, d'essai, d'inspection, ainsi que de construction, ou sim­
plement encourager de telles activites. Ce reseau fonctionne efficacement 
lorsque les interets sont mutuels. II a un bon acces aux sources de nou­
velles techniques it i'etranger, et particulierernent aux Etats-Unis. Toute 
mesure prise pour renforcer l'organisation de ce reseau devrait tenir 
compte des realisations actuelles. 

4° Le reseau de diffusion des nouvelles techniques englobe egale­
ment certaines firmes s'occupant de la construction de materiel et de 
fabrication de materiaux, d'erection de batiments ou de realisation d'ou­
vrages de genie civil. D'autres ne sont lies au reseau que par i'interrne­
diaire d'associations qui en sont des elements, ou encore par celui de 
fournisseurs ou d'entrepreneurs. Ce sont leur potentiel technique, et Ie 
genre de travaux qu'elles accomplissent, qui pcrmettent aces firmes de 
tirer profit du reseau de diffusion des techniques nouvelles. 

5° Dans Ie passe, les organismes Iederaux ont largement contribue 
a resoudre les problernes techniques, a ameliorer les cornpetences et a 
diffuser les nouvelles techniques du batiment; c'est surtout la Division 
des recherches en batiment du Conseil national de recherches qui en a 
ete l'agent mais, en theorie du moins, la Division partage ses responsa­
bilitcs de diffusion des techniques avec d'autres divisions du CNRC. II 
faut proteger l'activite de la Division, et son efficacite, quels que soient 
les changements que l'on apportera au Conscil national de recherches, 
afin de respecter les interets de l'industrie de la construction. 

6° L'administration federale fournit une aide technique et de re­
cherche a la branche du genie civil, mais cette aide est dispersee. II 
faudrait confier cette tache a un organisme unique, ou preciser les roles 
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des differents organismes concernes, II faudrait egalernent resserrer les 
liens entre les divers organismes au service des branches du batiment 
et du genie civil, afin de favoriser la diffusion des nouvelles techniques. 

7° Les diverses provinces et rnunicipalites canadiennes connaissent 
differents niveaux d'activite en matiere de construction, et disposent de 
potentiels inegaux. En general, I'activite de diffusion des nouvelles tech­
niques des organismes provinciaux et municipaux n'a guere ete satis­
faisante, en raison surtout de la dispersion des efforts et du cloisonne­
ment administratif. II faut donc renforcer ces activites, en s'appuyant 
sur l'action des associations et des organismes provinciaux et munici­
paux pour debuter. 

8° Dans Ie passe, les universites canadiennes n'ont joue qu'un role 
limite en recherche et diffusion des nouvelles techniques de la construc­
tion. Recemrnent, toutefois, certaines universites s'y sont interessees, et 
ont pousse leurs activites, parfois notablement. Neanrnoins, beaucoup de 
Iacultes de genie offrent une specialisation trop etroite, sans rapport 
avec les besoins de l'industrie de la construction; les ecoles d'architec­
ture, de leur cote, donnent une formation scientifique insuffisante. Dans 
les deux cas, les traditions de specialisation routiniere genent les rela­
tions avec l'industrie. II faut se rendre compte que l'effort des univer­
sites en matiere de construction doit entrer dans le cadre de leur mission 
premiere, qui est l'enseignement. 

9° Les dirigeants d'entreprises estiment generalement que l'absen­
ce de passerelle entre les diverses branches de la construction est le fac­
teur qui nuit le plus a la diffusion des nouvelles techniques en son sein. 
Ils citent par exemple: le cloisonnement entre les diverses disciplines 
interessant la construction; l'isolement des universites par rapport a 
l'industrie; l'absence de rapports entre consultants et entrepreneurs, et 
entre les promoteurs-constructeurs, les concepteurs et les utilisateurs. 
Les industriels croient que la diffusion effective des nouvelles techni­
ques est accomplie par les individus, et qu'ils pourraient lancer des 
passerelles entre leurs diff'erentes disciplines. II faudrait les y encourager 
par une aide financiere publique et privee. 

10° Les dirigeants d'entreprises estiment en general que la place 
insuffisante accordee aux taches de conception, a l'experience acquise 
grace a elles, et a la redaction des devis descriptifs est un autre facteur 
notable nuisant a la diffusion des nouvelles techniques. On a accorde 
trop d'importance a la publication des resultats de la recherche et a la 
mise sur pied de mecanismes de diffusion, sans tenir compte des besoins 
d'information generale. II faudra accorder, a l'avenir, la place qu'il con­
vient aux travaux du bureau d'etude et a la redaction des devis des­
criptifs. 

11° L'envergure assez grande de l'industrie canadienne de la cons­
truction, ainsi que sa cornplexite et son morcellement, influencent la 
diffusion des nouvelles techniques. Certaines entreprises sont actives, 
efficaces et techniquement avancees, mais d'autres sont moins privile­
giees. II faut se rappeler que certaines firmes n'ont ni les moyens, ni le 
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desir, de participer a l'amelioration de la diffusion des techniques nou­
velles, laquelle permettrait de rehausser le potentiel technique de l'indus­
trie et d'accroitre son rendement. 

12° Les travaux de construction presentent des problernes et des 
caracteristiques qui leur sont propres, et qui exigent une attention parti­
culiere et des solutions speciales, De plus, les maitres d'ouvrages, les 
promoteurs-constructeurs, les consultants et les entrepreneurs ont ten­
dance a imiter servilement les methodes acceptees, Ce refus de l'experi­
mentation est, dans une certaine mesure, comprehensible. II decoule 
evidemment de considerations financieres, de la necessite de construire 
vite et de Iacon sure, de problemes de responsabilite juridique et de la 
necessite de maintenir une certaine reputation. Il peut egalernent pro­
venir d'un manque de competence technique ou d'un manque de con­
fiance. Pour que cette situation change, il faut que les maitres d'ouvrage, 
les promoteurs-constructeurs et les utilisateurs publics et prives en con­
vainquent l'industrie. Les etablisscments publics et les particuliers de­
vront, en cette matiere, montrer la voie et accomplir un effort de recher­
ches et d'etudes de qualite et bien adaptees aux besoins. 

13° La diffusion des nouvelles techniques provenan t des entrepre­
neurs et des consultants n'a pas ete suffisamment efficace; la raison prin­
cipale en est la repugnance ou l'impuissance des specialistes a commu­
niquer largement leur experience par ecrit ou autrement. Certaines fir­
mes ou particuliers qui n'ont ni le talent ni les ressources indispensables 
a la couteuse communication technique. D'autres entreprises ne contri­
buent jamais a l'accroissement des connaissances, quel que soit leur 
domaine de travail. En raison de l'ubiquite de ceproblerne et du temps 
et de l'argent necessaires a sa resolution sur le plan national, aucun 
organisme isole ne pourrait sans doute y parvenir. Ces memes raisons 
poussent aetudier ce probleme plus en profondeur. 

14° L'ampleur du marche etatsunien de la construction a influence 
les progres techniques et l'innovation dans l'industrie canadienne cor­
respondante. Cette influence a ete renforcee par la similarite c1imatique 
des Etats septentrionaux des Etats-Unis avec les regions peuplees du 
Canada. D'autres techniques de construction employees ici proviennent 
des universites et des laboratoires d'Etat des Etats-Unis, du Royaume­
Uni et d'autres pays. Les Etats-Unis et l'Europe ont ete a l'origine de 
certaines techniques de construction radicalement nouvelles, adoptees 
ensuite ici, mais souvent apres adaptation par les ingenieurs canadiens. 
Dans certains cas, ces techniques sont venues d'Europe, via les Etats­
Unis. Cet enrichissement de la technologie canadienne par l'apport etran­
ger ne doit pas etre decourage, En meme temps, il faut accroitre le 
potentiel technique de nos entreprises, dont les progres beneficieraient 
aux activites internes et serviraient de monnaie d'echange pour l'acqui­
sition de techniques etrangeres. 

15° Bien qu'on utilise de plus en plus des materiaux extraits ou 
Iabriques ici, une grande partie du materiel de construction utilise au 
Canada provient des Etats-Unis. II semble qu'on ne puisse guere accroi­
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tre la production canadienne de ces materiels, dans les circonstances 
actuelles. 

16° Dans l'ensemble, l'effort de R&D canadien en matiere de 
construction, au cours de ces dernieres annees, a ete de haute qualite. 
Neanmoins, l'industrie de la construction voudrait qu'on etablisse des 
rapports plus etroits entre cet effort et ses applications pratiques. II faut 
accelerer l'etude des problemes techniques de l'industrie, de sorte que 
les solutions arrivent au bon moment pour etre appliquees; cependant, 
les entrepreneurs, en particulier, doivent faire connaitre plus rapidement 
leurs besoins aux laboratoires. L'intervention de l'Etat et du secteur 
prive, par leurs contributions plus substantielles a l'effort de R&D, 
favoriseraient l'etablissement de tels rapports. Mais il faut se souvenir 
que la resolution des problemes techniques de la construction n'exige 
pas necessairement un accroissement de l'effort de R&D; dans certains 
cas, il suffirait de remanier les techniques existantes. 

17° L'association plus etroite de la theorie et de la pratique per­
mettrait d'ameliorer la competence des specialistes et des techniciens de 
la construction. II faudrait encourager les stages pratiques alternant avec 
la formation theorique. Le perfectionnement professionnel de tous les 
interesses est indispensable a une meilleure diffusion des nouvelles tech­
niques, car celle-ci s'effectue surtout par le truchement des individus. 
C'est pourquoi les universites et les etablissements d'enseignement tech­
nique jouent un role crucial pour la formation des techniciens et spe­
cialistes indispensables ala construction. 

18° Normalement, les chercheurs en matiere de sciences et tech­
niques de la construction communiquent aisement entre eux, mais plus 
difficilement avec les interesses ayant acquis une formation moins pous­
see. Pourtant, le travail des chercheurs doit servir, et il faut par conse­
quent exposer les resultats obtenus sous une forme assimilable par des 
personnes moins versees en la matiere. Bien entendu, on pourrait leur 
donner des cours de vulgarisation, qui d'ailleurs existent depuis de nom­
breuses annees; mais il faudrait effectuer cette diffusion par le moyen de 
textes aisement compris, ou par d'autres vehicules. II semble que certains 
organismes publics ct associations techniques pourraient parrainer cet 
effort. 

19° Les programmes PAIT et BEAM du ministere federal de l'Indus­
trie et du Commerce, et les programmes PARI et SIT du Conseil national 
de recherches, outre les travaux de la Division des recherches en bati­
ment, ont largement contribue a la diffusion de l'information technique 
en matiere de construction. La nouvelle Societe canadienne d'informa­
tion sur la construction s'occupe aussi des problemes de diffusion des 
nouvelles techniques. L'administration federale et le secteur prive de­
vraient epauler ces programmes. Les conseils des recherches des pro­
vinces accomplissent egalemcnt, sous contrat, des recherches, des essais 
de materiaux et la diffusion technique, et leurs efforts meritent d'etre 
sou tenus par les secteurs public et prive. 

20° Toutefois, on pourrait ameliorer les mecanismes officiels d'in­
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formation technique a l'avantage de l'industrie de la construction; on a 
pris certaines mesures a cet effet. La qualite de l'information acherninee 
est cruciale: c'est pourquoi il faut la passer au crible pour en eliminer 
les elements non pertinents. 

21 0 Le role de l'informatique dans l'industrie de la construction 
s'est etendu, surtout pour l'organisation des chantiers, la planification du 
financement, le controle financier de l'execution, I'etablisscment des 
feuilles de paye et la comptabilite generale. Les bureaux d'ingenierie, 
et en particulier ceux qui font le calcul des ossatures, utilisent largement 
l'informatique. Par contre, les bureaux d'architectes l'utilisent surtout 
pour des applications non techniques; dans certains cas, les architectes 
ont elabore des programmes de trace des plans. Un important effort de 
recherche est cependant accompli en matieres peu susceptibles de me­
sure de l'architecture, des plans et du dessin informatise. L'ordinateur 
permet souvent d'epargner du temps au bureau d'etude, mais son emploi 
ne se justifie pas toujours. 

22 0 La redaction et la revision des codes et des normes de securite 
et autres sont des mecanismes importants du reseau de diffusion des 
nouvelles techniques, et leur action s'ctend fort loin. Les associations et 
les organismes publics et prives accomplissant ce travail y consacrent 
l'effort de milliers de techniciens et employes. Bien que les codes et les 
normes suscitent de l'opposition et des critiques, on n'a pas encore pro­
pose de mecanisme efficace pour les remplacer. Les industriels estiment 
toutefois qu'on devrait simplifier le processus de redaction et d'applica­
tion de tous les codes et normes du Canada. C'est pourquoi ils accueil­
lent avec satisfaction les initiatives des organismes provinciaux visant a 
reduire les complications resultant de la diversite des cornpetences. Ce­
pendant, ils estiment qu'on n'a pas suffisamment tenu compte des diffe­
rences materielles et autres entre les diverses regions du pays, au cours 
de l'elaboration des codes nationaux. L'experience montre que les codes 
et les normes s'elaborent lentement, et il faudra que les administrations 
publiques consacrent des ressources additionnelles a l'effort technique 
de redaction, et s'efforcent de les publier sous forme de volumes moins 
nombreux, mais plus complets. 

230 II faudrait que le Canada accroisse sa participation aux tra­ .'. 

vaux internationaux de normalisation. L'adoption du Systeme interna­
tional d'unitcs (SI) et de normes metriques par l'industrie de la cons­
truction d'Amerique du Nord suscitera un nouvel effort de standardisa­
tion et de coordination modulaire, et ouvrira de nouveaux debouches 
aux materiaux de construction. L'utilisation de SI simplifiera et accele­
rera les travaux du bureau d'etude, et facilitera l'informatisation de 
nombreuses activites du secteur de la construction. 

24 0 II faut que le Conseil canadien des normes dispose de ressour­
ces lui permettant de faire face aux taches de plus en plus complexes 
d'elaboration des codes et des normes, et de conversion au SI. II faut 
qu'il puisse commanditer des etudes sur les problemes sociaux et econo­
miques (et non seulement techniques) poses par l'utilisation des codes 
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et des normes. On pourrait faire les memes observations au sujet des 
ressources mises a la disposition de la Commission du systeme metrique, 
pour l'execution de ses taches particulieres. 

25° Les entrepreneurs en batiment s'inquietent de l'incommodite 
de la procedure d'emission des permis de construire, et des methodes 
d'inspection. II faudrait que cette question soit etudiee par les organis­
mes provinciaux et les municipalites, au cours de leurs consultations en 
matiere d'application des codes du batiment et de prevention des incen­
dies. Toutefois, dans un pays aussi vaste que le Canada, les contacts de 
la plupart des entrepreneurs et des sous-traitants se deroulent dans un 
cadre local; il est, en consequence, plus important de resoudre les con­
flits de competence que d'assurer l'uniforrnite des procedures des diver­
ses regions. 

26° Les responsables de l'industrie de la construction s'inquietent 
aussi de l'insuffisance des installations d'essai des rnateriaux, en particu­
lier dans les provinces non centrales. La plupart des organismes publics 
et prives qui disposent de laboratoires d'essais n'ont pas la possibilite 
technique, ou la charge, de satisfaire les besoins actuels. La pression 
exercee sur les laboratoires existants risque de devenir intolerable, en 
raison de l'application de la legislation de protection du consommateur, 
laquelle etend les garanties de qualite et de comportement. 

27° La prescnte etude a permis de cerner deux domaines socio­
economiques ou il faudra prochainement intensifier les recherches. Ce 
sont: 
- la recherche interdisciplinaire sur les aspects sociaux et de comporte­
ment de l'utilisation de la surface effective des logements, des cadres de 
vie rural et urbain, et des besoins des utilisateurs; 
- les etudes economiques sur les normes, et en particulier sur les garan­
ties de qualite, de comportement, etc. Par contre, certains problemes 
d'avenir font deja l'objet de recherches, tels les charges thermiques dans 
les batiments, la propagation des furnees et la securite individuelle dans 
les edifices-tours, et les consequences de la mise en place d'une societe 
d'economie. II faut continuer les efforts dans ces domaines. 

28° A l'avenir, l'industrie de la construction devra obeir a des 
normes de qualite technique et de comportement plus elevees, en parti­
culier en matiere de milieu ambiant et d'epargne de l'energie, mais aussi 
dans des domaines particuliers, tels que la production d'energie nu­
cleaire, la mise en place de reseaux de transport urbain rapide, ou dans 
les domaines plus classiques de la construction. L'industrie devra repon­
dre aux espoirs croissants des utilisateurs, done s'occuper serieusernent 
d'accroitre son potentiel technique. De plus, elle devra accomplir un 
effort tout nouveau si la societe canadienne decide de suivre les princi­
pes de l'epargne des ressources, comme le propose le Conseil des scien­
ces. II est probable que l'importance donnee a la protection du milieu 
et a l'economie de l'energie aurait une incidence particuliere pour la 
branche du batiment. L'industrie canadienne de la construction devra 
affronter de nouvelles difficultes, mais aussi beneficiera de nouvelles 
possibilites. 
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29° Certaines firmes, societes, et organismes de l'Etat sont les 

gardiens de techniques recentes qui ont ete mises au point au cours de 
la realisation de certains programmes de construction. 11 faudrait s'ef­
forcer de diffuser ce capital technique au sein du secteur de la cons­
truction. 

30° Nous n'avons pu etablir de relation de cause a effet, ou de 
correlation, entre les fluctuations de l'activite de construction de ces 
dernieres annees et la rapidite du progres technique ou de l'innovation. 
Cependant, il est evident que l'existence de fluctuations a quelque peu 
gene la diffusion des nouvelles techniques, et aussi la formation du grand 
nombre de techniciens en matiere de construction ou d'activites voisines. 
11 faudrait done prendre des mesures pour eliminer ces fluctuations, ou 
pour en reduire l'ampleur, afin d'encourager le progres technique et 
l'innovation dans l'industrie de la construction. 
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Annexe A - Les organismes Iederaux de la construction 

Nous inclurons ici des donnees sur les activites de trois organismes 
publics ayant une influence considerable sur l'activite du batiment, Ce 
sont: la Division des recherches en batiment du Conseil national de 
recherches du Canada, la Societe centrale d'hypotheques et de logement 
et le ministere des Travaux publics. Ces organismes ne sont pas les seuls 
departements Iederaux a s'occuper de la construction. Des renseigne­
ments additionnels figurent aux annexes D, F et H. 

Division des recherches en batiment du CNRC 
La Division des recherches en batiment du Conseil national de recher­
ches du Canada* a ete creee en 1947. Elle a pour fonction principale 
d'effectuer des recherches pour l'industrie du batiment, et de lui foumir 
des services de recherches. Elle assure aussi une aide technique a la 
Societe centrale d'hypotheques et de logement, et fournit des services 
de secretariat et des services auxiliaires pour la redaction et la revision 
des Codes nationaux du batirnent et de la prevention des incendies. 
De plus, le personnel de cette Division participe al'activite de nombreux 
comites techniques et de normalisation, tant sur le plan national qu'in­
ternational, et assure des services de renseignements et de consultation a 
l'industrie de la construction en general. La Division effectue des essais 
commerciaux sur une base restreinte. Au cours des annees, elle s'est 
efforcee de nouer et de maintenir des liens etroits avec d'autres organis­
mes, dont les travaux interesscnt en quelque Iacon Ie batirnent. 

La structure de la Division reflete la multiplicite de ses fonctions. 
Elle comprend six sections de recherches, pourvues de laboratoires et 
reparties en deux groupes aux fins d'administration. Les activites de ces 
sections sont decrites plus loin. Un troisieme groupe s'occupe de la re­
daction de codes nationaux. Un quatrierne groupe, s'occupant des me­
thodes de construction, comprend egalement quelques sections. II se 
charge du recueil et de la diffusion de l'information technique. La Biblio­
theque de la Division des recherches en batiment, administree par la 
Division, est une annexe de la Bibliotheque scientifique nationale. Pour 
terminer, la Division exploite cinq petites succursales regionales: une 
qui s'occupe des recherches en construction sur le pergelisol aThompson, 
au Manitoba, et quatre autres qui servent de bureaux regionaux de con­
sultations, aHalifax, Toronto, Saskatoon et Vancouver. 

Nous presentons ci-dessous une breve description des activites des 
differentes sections, en comrnencant par les sections de recherches: 
Recherches sur les materiaux de construction: Cette section recueille 
des donnees fondamentales sur les proprietes et le comportement des 
materiaux de construction, contribue a l'elaboration des normes et des 
prescriptions techniques de comportement de ces rnateriaux, et aide 

• Ces renseignements sont, pour Ia plupart, tires de la brochure intitulee « Activites des 
laboratoires» (NRC - 72), publiee par Ie Conseil national de recherches, a Ottawa. 
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l'industrie et les organismes publics a resoudre des problemes d'impor­
tance nationale en matiere de materiaux de construction. 
Comportement physique des bdtiments: Cette section etudie les pheno­
menes acoustiques et vibratoires affectant les batiments et genant leurs 
occupants. La recherche sur les vibrations porte surtout sur le comporte­
ment des batiments et autres ouvrages soumis ades efforts variables. La 
recherche en acoustique se concentre sur l'absorption et la propagation 
des bruits dans les batiments et par les elements de construction, sur 
l'etude du comportement du bruit dans divers milieux, et sur les vibra­
tions et les bruits provenant de sources interieures et exterieures. 
Gros ceuvres: Cette section s'occupe surtout de donner des informations 
sur le calcul des ossatures, sur les facteurs determinant la securite des 
gros eeuvres, et aussi d'etudier sur place les effets des surcharges de 
vent et de neige. Une bonne partie des travaux vise a ameliorer les nor­
mes de gros eeuvres du Code national du batiment. 
Recherches sur La prevention des incendies: Les travaux de cette section 
visent a reduire les pertes de vies et de biens occasionnees par les 
incendies. La section s'occupe des questions interessant le Code national 
du batiment: recherche sur la resistance des materiaux au feu, sur leur 
inflamrnabilite superficielle, et sur leurs residus de combustion. Elle 
dispose de grands fours pour des essais norrnalises de resistance au feu, 
et d'un four-tunnel pour les essais sur la propagation du feu. 
Recherches geotechniques: Cette section etudie les problemes poses par 
les sols, le pcrgelisol, la tourbe, la glace et la neige; elle s'efforce de 
recueillir des donnees sur les sols d'assise, et d'elaborer les techniques 
pertinentes, qu'elle met au service de l'industrie de la construction. Elle 
dispose d'un laboratoire de mecanique des sols situe a Ottawa, et de 
deux chambres froides pour les etudes concernant la glace et les sols 
geles, La station de Thompson, au Manitoba, effectue des essais sur 
pergelisol. La section a entrepris egalernent un programme de recher­
ches sur les avalanches dans les montagnes de l'Ouest canadien. La 
section de gcotechnique a une importance particuliere pour la branche 
des travaux publics de l'industrie de la construction. 
Recherches sur l'equipement immobilier: Cette section etudie le milieu 
interne des batiments, et comment il est modifie par les caracteristiques 
de son enceinte et de l'equipernent qu'il contient. Elle accorde une 
grande attention a la mise au point de methodes et de moyens d'eva­
luation des coefficients d'herrneticite, d'imperrneabilite et d'isolation 
thermique des parois et des fenetres. Mais elle accorde aussi beaucoup 
d'importance a l'amelioration des methodes de calcul du bilan hygro­
thermique des batiments, et de l'energie necessaire a la climatisation. 
La simulation informatique a permis de recueillir des donnees sur le 
cheminement des fumees et des gaz dans les edifices-tours. 

Le Groupe des codes et des normes* coordonne les services auxi­
liaires fournis pour la redaction des Codes nationaux du batiment et de 

* L'Annexe H fournit des renseignements complementaires sur Ies Codes nationaux du 
batiment et de Ia prevention des incendies. 
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la prevention des incendies, et aux comites associes correspondants, et 
il accomplit les etudes necessitees par ces codes. Le Groupe est aussi 
charge d'accorder une aide technique a la Societe centrale d'hypotheques 
et de logement, et de maintenir les contacts avec la Housing and Urban 
Development Association of Canada. 

Le principal objectif du Groupe des methodes du bdtiment est de 
recueillir, diffuser et utiliser les connaissances scientifiques et techniques 
sur le batiment, utiles a l'industrie de la construction. II diffuse les infor­
mations provenant de la Division, et sert d'interrnediaire avec les secteurs 
s'interessant a l'emploi, a la conception et a la construction des bati­
ments. 

Ce Groupe comprend une section d'architecture-ingenierie, chargee 
de recueillir des donnees des sciences du batiment, pour utilisation par 
les bureaux d'etude, leur permettant ainsi de calculer le comportement 
des batiments et de leurs elements. Une section de destination des bdti­
ments se charge de recueillir les connaissances permettant de preciser 
les besoins des occupants, et en particulier leurs besoins securitaires, 
Elle etudie les deplacements des occupants d'un batiment pendant son 
evacuation, son utilisation par les invalides et la definition et la classifi­
cation des aires d'activites, Les donnees recueillies servent a la redaction 
du Code du batirnent, et a ameliorer les plans et la gestion des bati­
ments. Une section de la construction fournit a l'industrie les donnees 
qui lui permettront d'ameliorer l'erection des batiments, d'expliquer 
leurs faiblesses de comportement, d'accroitre l'efficacite des operations 
de leurs chantiers, et d'ameliorer leurs methodes de construction. Cette 
section repond aussi aux demandes de renseignements techniques de 
l'industrie, et informe les sections de recherche des besoins du secteur 
de la construction. Une section des publications se charge de la prepa­
ration, de l'impression et de la distribution de tous les rapports concer­
nant les travaux et les activites de la Division. Ces publications repre­
sentent le principal moyen de communication de cette derniere avec 
l'industrie de la construction. Comme cette industrie englobe des bran­
ches dont les interets sont differents, la section des publications veille 
a ce que l'information provenant de la Division paraisse sous une forme 
bien adaptee, et atteigne les lecteurs interesses. Des milliers de ceux-ci 
recoivent, chaque mois, des listes des plus recents rapports de la DRB, ou 
des exemplaires du bulletin mensuel, intitule «Digest de la construction 
au Canada». 

La bibliotheque de fa Division des recherches en bdtiment sert non 
seulement les chercheurs de la Division, mais aussi les ingenieurs­
conseils, les architectes, les entrepreneurs, les professeurs et les etudiants 
de tout le Canada. Elle maintient aussi des liens avec d'autres sources 
d'information sur le batiment a l'etranger, Cette bibliotheque, etant une 
annexe de la Bibliotheque scientifique nationale, dispose d'ouvrages en 
sciences fondamentales et appliquees interessant le batiment. Elle publie 
regulierernent les listes des ouvrages commandes et recus. 

Pour repondre aux besoins de certains specialistes et techniciens du 
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batiment, la Division parraine, de temps a autre, des colloques et des 
conferences sur des aspects de la technique et des sciences du batiment, 

La Societe centrale d'hypotheques et de logement* 
C'est en 1945 que fut promulguee la loi faisant de la SCHL * une societe 
de la Couronne. Sa tache principale est de veiller a l'application des lois 
federales sur l'habitation. Les affaires de la Societe sont traitees a 
Ottawa, et dans des bureaux regionaux et locaux. Le ministre d'Etat 
aux Affaires urbaines est autorise a prelever, sur le Fonds du Revenu 
de l'Etat, les sommes qu'il avance ala SCHL, en vertu de la Loi nationale 
sur l'habitation et de la Loi sur la SCHL. Grace a ces fonds, la Societe 
accorde des prets; en retour, e1le donne au ministre des obligations 
portant interets. Les revenus de la Societe sont constitues par les interets 
des prets, des contrats de vente et des hypotheques; ils comprennent 
egalement des recettes de location d'immeubles, des droits pour deman­
des de prets assures, des retributions pour services rendus ades organis­
mes publics, et des profits realises dans la vente de biens imrnobiliers. 
La Societe remet tous ses benefices au Tresor federal, mais e1le doit 
payer l'irnpot sur le revenu. La presente Loi nationale sur l'habitation a 
ete adoptee en 1954, et a ete modifiee plusieurs fois de puis cette date. 

D'apres le titre V de la Loi nationale sur l'habitation, la SCHL 

peut accorder des subventions aux particuliers et aux organismes qui 
veulent faire des recherches en matieres economique, sociale, technique, 
et en planification, et qui veulent entreprendre des etudes approfondies 
pour l'amelioration du logement et du cadre urbain au Canada. En 1971, 
par exemple, la Societe a cons acre plusieurs millions de $ a ces pro­
grammes. Le Conseil canadien de l'habitation a aussi ete cree en vertu 
des dispositions de la Loi nationale sur l'habitation. 

Les recherches sur la construction domiciliaire, subventionnees par 
la SCHL, portent surtout sur les nouveaux materiaux et les nouvelles 
techniques du batirnent, qui permettraient d'ameliorer la qualite et de 
reduire le cout du logement. La SCHL ne possede pas de laboratoires; 
c'est la Division des recherches en batiment du CNRC qui realise, en 
son nom, des essais sur les rnateriaux et les installations, et les evalue. 

En collaboration avec l'Association nationale des constructeurs 
d'habitations, la SCHL a construit une serie de maisons experimentales, 
incorporant des innovations techniques d'emploi des rnateriaux, et dans 
d'autres domaines. La SCHL emploie aussi des specialistes qui assurent 
des services de consultations en organisation rationnelle du logement et 
en techniques du batiment. La SCHL s'interesse particulierement aux 
efforts des architectes s'occupant d'organisation rationnelle des petites 
maisons unifamiliales. 

• Les renseignements presentes ici sont tires du Rapport A nnuel 1971 et d'une brochure
 
intitulee La SCH L et La Loi nationale sur l'habitation, publies par la Societe centrale
 
d'hypotheques et de logernent.
 
(SCHL, Ch. de Montreal, Ottawa, KIA OP7).
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Au cours des annees, la Societe a collabore a l'elaboration et a la 
revision du Code national du batiment. Un Code canadien pour la cons­
truction domiciliaire a ete publie en 1971, et applique, en 1972, pour 
regir les travaux de construction finances dans le cadre de la Loi na­
tionale sur l'habitation. Des delegues de la Societe ont participe aux 
travaux de l'Association canadienne de normalisation; ils ont fait partie 
du cornite consultatif de la construction industrialisee, par exemple. 
L'utilisation de maisons prefabriquees et l'extension de la Loi nationale 
sur l'habitation au financement des maisons-remorques (mobile homes) 
ont conduit la SCHL a inspecter les usines qui les fabriquent, tout comme 
les chantiers de construction. 

Le ministere des Travaux publics*
 
La mission du ministere des Travaux publics* est decrite comme suit
 
dans la brochure intitulee «Travaux Publics Canada» (page 3):
 

«Les Travaux publics ont une double mission: ils veillent, a titre 
d'agent immobilier, d'une part a ce que les minis teres et les organismes 
federaux a programme obtiennent les terrains, les immeubles et les 
autres amenagements dont ils onr besoin pour bien realiser leurs pro­
grammes, et d'autre part, dans la mesure de leurs pouvoirs actuels, a ce 
que les investissements immobiliers de milliards de dollars, litterale­
ment, effectues au fil des ans par l'Administration federale, et qui s'ac­
croissent a l'heure actuelle a raison d'un demi-milliard de dollars par 
annee, donnent un rendement optimal. Le Ministere joue done deux 
roles: il offre des services a sa clientele et assure l'administration im­
rnobiliere », 

On peut decrire comme suit quelques-uns des services offerts; le 
Ministere doit: 
- fournir des bureaux et d'autres locaux a usages divers aux ministeres 
et etablissements de l'Etat; 
- offrir aces organismes des services d'ingenierie, d'architecture et de 
gestion de la construction, pour repondre a leurs besoins en locaux 
specialises; 
- effectuer l'acquisition, la mise en valeur et la vente des biens immo­
biliers des minis teres et des etablisscmcnts-clients, ainsi que d'autres 
services immobiliers voisins; 
- se charger, sur demande, de l'administration et de l'entretien d'irn­
meubles particuliers. 

La brochure indique un troisierne role, plus recent (p. 5): 
« ... notre mission prend une troisierne dimension, celIe de l'ela­

boration d'un programme valable de recherche et de developpernent en 
matiere de technologie. Ce programme sera au service de toutes les 

• Les renseignements donnes ici ont ete recueillis au cours d'une rencontre avec les ca­
dres superieurs du ministere des Travaux publics, et proviennent aussi de la brochure 
« Travaux Publics Canada », publiee par ce Ministere en novembre 1972. (Ministere des 
Travaux publics, Edifice Sir Charles Tupper, Confederation Heights, Promenade River­
side, Ottawa, KIA OM2). 
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directions d'exploitation, et portera surtout sur la recherche, qui decou­
lera tout naturellement de notre situation en tant que constructeur et 
proprietaire d'immeubles le plus important au pays. Nous osons esperer 
que nos travaux de recherche seront une aide precieuse en matiere de 
conception, de construction et d'activites immobilieres en general. 

Le programme tiendra compte de l'impact que peuvent avoir notre 
grande envergure et la complexite de notre exploitation sur les industries 
de la construction et de l'immobilier du Canada, et par le fait meme, il 
devra aussi tenir compte du fait qu'il nous incombe de jouer un role 
pertinent dans le developpement de la technologie. La recherche et le 
developpement sont done appeles a devenir une preoccupation-de du 
ministere des Travaux publics dans l'exercice de ses nouvelles fonc­
tions ». 

Depuis plus d'un an, le ministere des Travaux publics a reorganise 
ses methodes de gestion et revu ses principes directeurs. Avant cette 
reorganisation, le Ministere disposait d'un bureau d'etude et d'un labo­
ratoire d'essais. L'importance accordee par le Ministere a « la R&D 
technique» est nouvelle. Cette activite releve maintenant d'un sous­
ministre adjoint. Le laboratoire d'essais, par exemple, jouera un role de 
plus en plus important en cette matiere, mais ses responsabilites et ses 
fonctions n'ont pas encore ete entierement precisees, Comme le men­
tionne « Travaux publics Canada» (p. 11): 

« 11 n'est plus a prouver que de notre position en tant qu'important 
proprietaire, concepteur, constructeur et exploitant d'immeubles et 
d'ouvrages decoulera le fait que notre laboratoire est sans pareil au 
Canada pour ce qui est d'une information en retour vitale, information 
qui, a l'heure actuelle, ne se trouve ni au Ministere ni nulle part ailleurs 
a l'echelle desiree, bien qu'elle soit essentielle si nous voulons profiter 
de nos annees d'experience dans le domaine », 

Le Ministere projette d'effectuer des travaux de recherche appli­
quee et de developpcment technique en fonction de ses responsabilites 
de gestionnaire d'immeubles et en vue d'encourager les activites de 
construction, de conception et de l'immobilier. Le Ministere espere se 
joindre a la communaute de la R&D en collaborant avec les universi­
tes, le Conseil national de recherches du Canada et d'autres organismes. 
11 ne modifiera guere ses activites de conception et de construction, a 
l'exception de celles d'administration. 11 accordera une attention parti­
culiere au recrutement de gestionnaires de programmes cornpetents, ainsi 
qu'aux capacites du personnel de l'administration centrale, a Ottawa, et 
des divers bureaux regionaux, 
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Annexe B - Les activites des conseils de recherches 
provinciaux en matiere de construction 

Au moment de la redaction du present rapport, les provinces de Terre­
Neuve et de l'Ile du Prince-Edouard n'avaient pas de Conseil de recher­
ches. L'information contenue ici, et concernant les conseils de recherches 
des autres provinces, est conforme, sauf indication contraire, a leur rap­
port sur le dernier exercice financier (avril 1972 - mars 1972) *. Ils 
donnent une information plus detaillee que celle foumie dans l'Annexe 
A a propos de la Division des recherches en batiment du CNRC; en 
effet, ils y ventilent pour la premiere fois leurs activites en matiere de 
construction. 

A. Fondation de recherches de la Nouvelle-Ecosse 
1 0 Aide a fa recherche de matieres premieres pour la construction, et 
aux leves de carriere; aux etudes sur les fondations, les materiaux de 
construction et les elements prefabriques, et sur la reduction du bruit; a 
l'utilisation des techniques de recherche operationnelle pour l'amenage­
ment du territoire; aux travaux geologiques; aux services d'information 
technique et d'organisation industrielle; aux recherches bibliographiques. 
2 0 Domaines de recherches: echeanciers de travaux de construction; 
agencement d'usines de materiaux de construction; optimisation de l'em­
placement des depotoirs; geologie des terrains de surface pour Ie trace 
des routes et la recherche des gravieres; leves geophysiqucs et mise au 
point de l'equipemcnt d'etude des fondations, de l'epaisseur des morts­
terrains, et de la qualite de la roche d'assise; recherches geophysiques 
pour les materiaux de construction; analyses chimiques des produits de 
la corrosion; utilisation et application des isolants; et consultations en 
matiere de normes d'insonorisation du materiel de construction. 
3 0 Aide [inanciere 
Domaine Source Subventions 
Recherche appliquee Secteur public 5000 $ 
Developpement technique Secteur public 33000 $ 
Ingenierie Secteur public 10000 $ 
Ingenierie Industrie 17 500 $ 

65 500 $ 
4 ° Service de renseignements techniques: fourniture de renseignements 
techniques sur demande, et avec consultation de la Division des recher­
ches en batiment du CNRC; recherches bibliographiques sur des pro­
blemes particuliers interessant les consultants et les entrepreneurs. 
5° Rapports avec les organismes [ederaux, provinciaux et autres s'oc­
cupant de construction: Conseil canadien des normes; Association cana-

Les donnees fournies dans la presente annexe ont ete cornmuniquees par les adminis­
trateurs des huit Conseils ou Fondations, ou par leurs suppleants, 
• Pour toutes donnees cornplementaires sur les Conseils de recherches, consulter l'Etude 
de documentation n° 19, realisee par Andrew H. Wilson pour Ie Conseil des sciences du 
Canada: Les conseils de recherches dans les provinces, au service du Canada, Informa­
tion Canada, Ottawa, 1971. 
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dienne de normalisation; Provincial Metrication Committee; (Nova 
Scotia) Voluntary Economic Planning Metrication Committee; Nova 
Scotia Water Resources Commission; et Eastern Passage Committee on 
Drilling operations. 
6° Rapports avec les universites et les organismes etrangers: Aucun 
rapport en matiere de construction. 

B. Cornite de In recherche et de la productivite du Nouveau-Brunswick 
1° Aide accordee en matiere de: construction industrialisee; matherna­
tiques du bureau d'etude; materiaux de construction; plastiques; ele­
ments prefabriques; information technique; architecture-ingenierie; orga­
nisation industrielle; commercialisation. 
2 ° Dotnaines de recherches: fabrication des granulats legers; ciments 
hydrauliques et additifs; inventaire des gisements de mineraux indus­
triels de la province; resistance a l'intemperie et durabilite des pierres 
de construction; proprietes chimiques des cendres volantes comme addi­
tif au ciment; caracteristiques de cuisson des argiles a briques; terrazzo 
a agregat de ceramique vitrifiee ; causes de la combustion spontanee de 
l'isolant en fibre de verre; essais mecaniques des tuyaux en matiere plas­
tique; nouvelle forme des matrices pour tuyaux en matiere plastique; 
peintures; essais de comportement des humidificateurs incorpores; pro­
cessus de fabrication industrielle de maisons; etudes de faisabilite en 
matiere de methodes de construction modulaire d'ecoles; conception 
d'elements pour les maisons prefabriquees; calcul des contraintes des 
enveloppes monocoques de batiments; soudage des pieux magnetises; 
evaluation du bruit produit par Ie materiel de construction; et etude du 
marche pour les dins (sidings) mixtes en bois et plastique. 
3 ° Aide [inanciere 
Domaine Source Subvention 
Developperncnt technique Industrie 2700 $ 
et ingenierie Secteur public 6800 
Depannage Industrie 2500 

Secteur public 200 
Controle de la qualite Industrie 4400 

Secteur public 2000 
18 600 $ 

4 ° Service de renseignements techniques: accorde pour 25 demandes 
d'entrepreneurs et d'autres personnes travaillant pour des entreprises 
de construction ou des entreprises voisines. 
5° Rapports avec les organismes [ederaux, provinciaux, et autres en 
matiere de construction: Conseil canadien des normes et Comite des 
normes de I'Association canadienne de normalisation. 
6° Rapports avec les universites et les organismes etrangers: American 
Society for Testing and Materials; American Society of Metals, et autres 
organismes. 
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C. Le Centre de recherche industrielle du Quebec (CRIQ)
 
Le CRIQ est un organisme relativement nouveau, et on ne peut repartir
 
ses plus recentes activites en matiere de construction sous les six rubri­

ques utilisees pour les sept autres conseils de recherche. Neanmoins,
 
on peut faire les remarques suivantes au sujet de ses possibilites d'aide
 
al'industrie de la construction:
 
a) Au cours des annees 1972 et 1973, le CRIQ a effectue des etudes de
 
faisabilite, en vue d'evaluer Ie caractere innovateur et la viabilite econo­

mique d'un certain nombre de projets de construction domiciliaire, de
 
merne que leur place dans le plan global de travail du Centre.
 
b) Le CRIQ, par le truchement de ses diverses divisions, peut etudier la
 
construction industrialisee, le choix des materiaux, l'optimisation des
 
gros ceuvres; l'evaluation des concepts et le comportement des ma­

quettes. Cependant, son personnel doit maintenir des contacts avec les
 
groupes interesses pour etre a meme de poursuivre les travaux.
 
c) Le CRIQ axe la plupart de ses activites de R&D sur la construc­

tion mecanique, l'organisation des systemes et l'etude des materiaux.
 
Mais il possede aussi des sections d'analyse de l'information technique,
 
de recherche sur les marches et de coordination de la gestion, ainsi
 
qu'une section administrative et des laboratoires techniques.
 
d) Pour un travail particulier en matiere de construction, il peut reunir
 
des equipes pluridisciplinaires provenant de ses trois principaux domai­

nes de R&D specialisee.
 
e) Pour poursuivre ses etudes de faisabilite en matiere de construction,
 
le CRIQ peut s'assurer la collaboration des groupes universitaires inte­

resses.
 

D. La fondation de recherches de I'Ontario
 
10 Aide accordee dans toutes les branches de la construction; elle con­
cerne les programmes a long terme de R&D, aussi bien que ceux a 
court terme (y compris les travaux des bureaux d'etude, la consultation, 
la mise au point des prototypes et des materiaux, l'evaluation technique 
et le calcul des charges). 
2 0 Domaines de recherches: On peut les repartir en trois grandes cate­
gories (rnateriaux de construction rnineraux, materiaux de construction 
organiques, et ingenierie ), elles-mernes subdivisees en: beton, ciment 
Portland, platte, chaux et autres materiaux a base de ciment; blocs, 
panneaux, produits verriers, briques et autres materiaux ceramiques de 
construction, techniques anti-corrosion; revetements protecteurs, pein­
tures, adhesifs, asphalte et produits bitumineux; plastiques, y compris les 
mousses isolantes; etudes d'inflammabilite et d'ignifugation des plasti­
ques, du bois et d'autres materiaux; elements composites; textiles (tapis 
et revetements muraux); purification de l'eau et traitement des eaux 
d'egouts: analyse des contraintes et techniques d'evaluation des charges 
et de calcul des elements porteurs. 
3 0 Aide [inanciere: elle atteint environ 1 million de $ par annee. Les 
contrats accordes par l'industrie en fournissent environ 70 pour cent, et 
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ceux du secteur public, environ 30 pour cent; les trois quarts de ces
 
contrats concernent la recherche appliquee et le developpement tech­

nique.
 
4 ° Service de renseignements techniques: aide gratuite du SIT et service
 
d'ingenierie local et restreint, anime par le gouvernement de l'Ontario
 
et le Conseil national de recherches; de plus, la diffusion de l'informa­

tion technique est aidee par les contacts avec les specialistes de la cons­

truction.
 
5° Rapports avec les organismes jederaux, provinciaux et autres: Ils
 
sont nones dans le cadre des contrats de recherches et du travail des
 
comites.
 
6° Rapports avec les universites et les organismes etrangers: ils sont
 
etablis par des contacts personnels et l'appartenance a des comites.
 

E. Le Conseil de recherches du Manitoba*
 
1° Assistance disponible pour: L'elaboration des programmes de R&D
 
en matiere de materiaux et de materiel de construction; la mise en route
 
des projets a frais partages realises par l'industrie; et la recherche et
 
l'utilisation de l'information technique.
 
2° Domaines de recherches: mise au point du materiel; mise au point
 
et essai de nouveaux materiaux; et evaluation technico-economique des
 
methodes modulaires de construction domiciliaire.
 
3° Aide jinanciere: au cours des deux dernieres annees, environ 100 000
 
$ ont ete accordes pour des projets dans le domaine de la construction,
 
et une somme equivalente a ete fournie par l'industrie.
 
4 ° Service de renseignements techniques: les entreprises locales peuvent
 
obtenir des renseignements du personnel du Conseil, et grace a la coope­

ration d'universitaires, de consultants, et de la succursale manitobaine
 
du CNRC; elles peuvent aussi s'adresser a un nouveau service technique
 
d'analyse et d'evaluation,
 
5° Rapports avec les organismes [ederaux, provinciaux et autres: Con­

seil canadien des normes; Conseil national de recherches du Canada.
 
6° Rapports avec les universites et les organismes etrangers; Universite
 
du Manitoba et les autres etablissernents d'enseignement de la province.
 

F. Le Conseil de recherches de la Saskatchewanj
 
1° Aide accordee pour: l'etude geologique et pedologique des chantiers;
 
le calcul des fondations; les materiaux ceramiques de construction en
 
general.
 
2 ° Domaines de recherches: hygrometric des sols; isolation et chauffage
 
des conduites d'eau souterraines; prospection pour les materiaux de
 
construction, tels les argiles ceramiques, le sable et le gravier; etudes
 
sur la fabrication du ciment, la fabrication d'agregats legers et l'utili­

* Ce Conseil est Ie seul a ne pas disposer de laboratoires, et aussi a faire partie d'un
 
ministere provincial.
 
t Les donnees sur ce Conseil concernent plusieurs exercices financiers.
 

111 



....
 

sation des depots calcaires; etudes des fondations pour murs porteurs 
et maisons a pans en bois, de plein pied; etude sur le milieu materiel, 
I'ecoulcmcnt des eaux de pluie, les egouts; services d'information tech­
nique et d'organisation industrielle. 
3 0 Aide iinanciere: on ne dispose d'aucune donnee sur la repartition des 
sommes. 
4 0 Service de renseignements techniques: il fournit son aide dans les 
domaines suivants: fabrication des granulats legers et des parpaings; 
materiel de construction; beton; tassement des fondations; couverture; 
isolation et condensation. 
50 Rapports avec les organismes [ederaux, provinciaux et autres: Labo­
ratoire annexe de la Division des recherches en batiment du CNRC, 
dans les terrains de l'Universite de la Saskatchewan; CNRC, a Ottawa. 
6 0 Rapports avec les universites et les organismes etrangers: Universite 
de la Saskatchewan. 

G. Le Conseil de recherches de I'Alberta 
10 Aide accordee pour: la recherche, I'architecture-ingenierie, le deve­
loppement technique, les essais et les etudes sur place en matiere de 
materiaux de construction; la recherche en matiere de grandes routes; 
les releves sonometriques; les services d'information technique et d'or­
ganisation industrielle. 
2 0 Domaines de recherches: reservoirs en matiere plastique pour mai­
sons-remorques, solives en matiere plastique renforcee par des fibres de 
verre; fosses septiques elliptiques; enceintes a isolement acoustique pour 
zones bruyantes; installations de chauffage et d'eclairage; toitures com­
posites, etudes sur les pertes thermiques, les serres et les entrepots a 
legumes; gradients thermiques des fenetres; etudes sur les rnecanismes 
d'evacuation de la fumee, reglage de la vitesse des ventilateurs; mauvais 
fonctionnement des toits; evaluation de l'hermeticite des Ienetres; epais­
seur de la peinture; cyclones de depoussierage; controle de la qualite des 
elements prefabriques; solidite de la couleur des briques artificielles; 
rupture des tuyauteries souterraines en plastique; etudes geologiques des 
chantiers de batiments et d'ouvrages de genie civil; reIeves du bruit des 
moteurs a gaz et des locaux a bureaux, etc.; recherches sur les grandes 
routes et les ponts; homologation et etalonnage des sonometres utilises 
par la police pour la lutte anti-bruit. 
3 0 Aide iinanciere: On ne dispose d'aucune statistique, sauf pour la 
recherche sur les grandes routes, a laquelle l'administration provinciale 
a alloue une subvention de 300 000 $ pour l'annee; cependant, on peut 
dire que l'industrie a paye environ le tiers du cout des etudes a court 
terme, et que le reste a ete acquitte par le truchement de programmes 
communs du CNRC et de l'administration albertaine. 
4 0 Service de renseignements techniques: il peut etre consulte a propos 
de problernes tres divers, y compris les caracteristiques des materiaux 
et les methodes de construction; les reponses sont donnees par Ie Con­
seil lui-meme, ou par la Division des recherches en batirnent du CNRC. 
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50 Rapports avec les organismes [ederaux, provinciaux et autres: Divi­
sions des recherches en batiment et de mecanique du CNRC; Societe 
centrale d'hypotheques et de logement; Association canadienne de nor­
malisation; Alberta Housing Corporation; Ministeres des Travaux pu­
blics, de la Voirie et de l' Agriculture de l'Alberta; Canadian Committee 
on Acoustics; Transportation Planning Committee d'Edmonton. 
6 0 Rapports avec les universites et les organismes etrangers : I'Univer­
site de l'Alberta participe a la realisation du programme de recherches 
sur les grandes routes et les ponts; Ie Conseil a aussi recours aux autres 
services de l'Universite de l'Alberta. 

H. Le Conseil de recherches de la Colombie-Britannique 
10 Aide accordee: aux entreprises de plomberie et d'equipement en 
materiel soucieuses d'organisation industrielle et d'amelioration de leur 
productivite; aux fabricants de materiaux et d'equipement, pour la mise 
au point de produits, de methodes et d'equipement, l'amelioration de la 
productivite, revaluation des produits et l'etude des marches. 
2 0 Domaines de recherches: par exemple, la mise au point de nou­
velles peintures; des essais de deformation sur des pans de mur; des 
essais d'infiltration de poussieres, et des revetements retardant la com­
bustion des bardeaux en genevrier de Virginie (cedar); la mise en 
ceuvre des techniques d'organisation industrielle dans les industries du 
bois d'ceuvre et du contreplaque; l'essai des substances protectrices du 
bois; des etudes sur Ie traitement des dechets; des cours abreges sur 
l'etude du travail et les techniques commerciales. 
3 0 Aide [inanciere: On ne dispose d'aucune statistique definitive; la 
plupart des travaux de R&D sont realises sous contrats de l'industrie; 
cependant, Ie lancement des travaux de recherches aleatoires peut se 
faire a l'aide de subventions de l' Administration de la Colombie-Britan­
nique; Ie CNRC finance en grande partie l'effort d'information techni­
que et d'organisation industrielle. 
4 0 Service de renseignements techniques: il est assure par Ie SIT et les 
services d'organisation industrielle; le personnel du B.C.R. effectue sur­
tout des visites d'entreprises. 
50 Rapports avec les organismes [ederaux, provinciaux et organismes 
provinciaux locaux: les contacts ont lieu surtout avec la Division des 
recherches en batiment du CNRC, dont deux membres travaillent dans 
res laboratoires du B.C.R. 
6 c Rapports avec les universites et les organismes etrangers: aucun con­
tact en matiere d'industrie de la construction. 
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Annexe C - Les associations canadiennes du secteur de 
la construction 

11 existe au Canada un grand nombre d'associations nationales et re­

gionales relatives a l'industrie de la construction, ainsi que des centaines
 
de syndicats d'entrepreneurs et d'autres organismes. Nous allons exami­

ner ici brievement les activites de quelques-unes des associations natio­

nales, et decrire leurs roles d'encouragement de la diffusion des nouvelles
 
techniques. Ce sont: l' Association canadienne de la construction et la
 
National Construction Industry Development Foundation qu'elle par­

raine; le Canadian Institute of Steel Construction; l'Association du ci­

ment Portland et le Conseil canadien du bois.
 

Association canadienne de la construction *
 
Fondee en 1918, et cons tituee par charte federale en 1919, l'Association
 
s'est donnee pour objectifs:
 
a) d'etre le porte-parole de l'industrie canadienne de la construction en
 
matieres d'interet national;
 
b) de favoriser les bonnes relations entre ses membres et les maitres
 
d'ouvrage, architectes et ingenieurs;
 
c) de faire prevaloir des methodes approuvees au sein de 1'industrie de
 
la construction;
 
d) de recueillir et de diffuser des donnees utiles a l'industrie de la
 
cons truction;
 
e) d'accroitre l'activite de construction et d'ameliorer les conditions de
 
travail des industries associees;
 
f) de coordonner la production, la fabrication, la distribution, les acti­

vites specialisees et constructives des entreprises, pour en augmenter
 
l'efficacite et l'utilite;
 
g) de constituer une tribune permettant ases membres d'echanger leurs
 
opinions et de coordonner leurs efforts.
 

D'apres les statuts de I'Association, peuvent devenir membres les 
particuliers, les entreprises ou les societes appartenant a quelque titre 
que ce soit a l'industrie de la construction canadienne; les groupes, les 
entreprises, les societes ou les associations qui travaillent dans l'industrie 
ou qui s'y interessent peuvent s'affilier a l' A.C.C. Les membres sont 
repartis dans les sections suivantes: entrepreneurs generaux, construe­
teurs de routes et de gros ceuvre, entrepreneurs specialises, et fabricants 
et fournisseurs de materiaux, de materiels et de services. Actuellement 
I'A.C.C. compte plus de 2 000 entreprises privees ct quelque 95 asso­
ciations, groupant ainsi plus de 12 000 membres. Chaque section et 
chaque province est representee au Conseil d'administration de l' A.C.C., 
et chaque association-membre est representee au Conseil national de 
l'A.C.C., et peut deleguer un de ses membres a chacun des comites 
permanents. L' A.C.C. permet aux associations locales, urbaines, re­

• Les renseignements nous ant ete fournis par l'Association. 
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gionales et provinciales ceuvrant en construction de poursuivre des buts 
communs dans lc cadre d'une seule association. Elle offre divers servi­
ces a ses membres: elle publie des bulletins d'information et d'autres 
documents; elle les represente aupres des autorites a Ottawa, ou se 
trouve son siege social; elle constitue un centre d'echange d'information 
pour l'industrie de la construction; elle publie les appels d'offres des 
entreprises federales; ses specialistes etudient des problemes d'ingenierie, 
de relations de travail, de droit, de relations publiques, de fiscalite et de 
liaison avec les architectes. Ces services sont pris en charge par divers 
comites de I' Association. 

L' Association s'intercsse a la formation generale et technique. Elle 
parraine la National Construction Industry Development Foundation. 
Son personnel compte des specialistes qualifies, mais elle ne s'interesse 
que passivement a la diffusion des nouvelles techniques et al'innovation. 
L' A.C.C. laisse les questions techniques a la Fondation et aux autres 
associations, qui ont pour role particulier de les etudier. 

National Construction Industry Development Foundation (NCIDF) * 
Cette Fondation a ete instituee en 1971, sous le parrainage de l' A.C.C. 
Elle a recu une subvention initiale de dernarrage de 50000 $ du minis­
tere de I'Industrie et du Commerce. Ulterieurernent, elle assurera son 
financement grace aux fonds verses par l'industrie de la construction 
elle-meme. 

La Fondation a pour objectif premier de favoriser et de financer 
la recherche industrielle et les essais executes par l'industrie elle-merne, 
ou par les etablissements de recherche, y compris les etablissernents 
d'enseignement, afin d'accroitre l'efficacite de l'industrie de la construc­
tion. Voici certains objectifs particuliers de la Fondation; elle doit: 
- susciter le desir de surmonter les obstacles techniques et scientifiques 
qui ernpechent l'industrie de la construction d'atteindre I'efficacite maxi­
male, et, a cette fin, promouvoir et financer les recherches industrielles 
et les essais, qu'ils soient effcctues par l'industrie ou par des etablisse­
ments subventionnes de recherche et d'enseignement; 
- encourager la formation technique au sein de l'industrie, en subven­
tionnant l'amelioration des equiperncnts de formation scolaire, scienti­
fique et technique par les universites ou d'autres etablissements d'ensei­
gnement reconnus; 
- parrainer, seule ou de concert avec les minis teres provinciaux de l'edu­
cation et les etablissernents d'enseignement reconnus, des cours de for­
mation pour les administrateurs, les contremaitres et autres membres du 
personnel; 
- mettre les ouvriers specialises au courant des nouvelles techniques et 
methodes de construction adoptees par l'industrie; former et perfection­
ner les travailleurs par des cours de rafraichissernent des connaissances, 
ou de recyclage; faciliter l'adaptation des cours a l'evolution qui se 

• Ces renseignements nous ont ete fournis par la Fondation. 
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produit et, le cas echeant, mettre ces services a la disposition d'autres
 
groupes de travailleurs;
 
- encourager la securite sur les chantiers, et collaborer avec les organis­

mes qui travaillent deja a la prevention des accidents;
 
- parrainer un service consultatif dont l'objet serait d'encourager l'effi­

cacite gestionnaire et administrative au sein de l'industrie de la cons­

truction, d'ameliorer les relations humaines et d'alleger les difficultes
 
techniques et scientifiques rencontrees pendant la construction;
 
- entreprendre des etudes statistiques detaillees sur l'activite de cons­

truction, les couts, l'emploi et la productivite;
 
- parrainer la realisation de projets modeles grace aux methodes modu­

laires;
 
- et mener des etudes econorniques en vue de stabiliser la croissance de
 
l'activite canadienne de construction.
 

Canadian Institute of Steel Construction * 
Le Canadian Institute of Steel Construction (CISC) est une association 
professionnelle nationale groupant les fabricants d'acier de charpente, 
de solives en treillis et de tales d'acier du Canada. Les entreprises qui 
en font partie produisent plus de 500 000 tonnes d'acier usine chaque 
annee, et emploient environ 15 000 travailleurs. De plus, les principales 
acieries canadiennes et d'importantes acieries britanniques et etatsunien­
nes sont membres associes de l'Institut. 

Le CISC a ete fonde en 1930, et il a obtenu en 1942 une charte 
federale d'association professionnelle a but non lucratif. Alors qu'au 
debut il n'employait qu'une seule personne, l'Institut compte aujourd'hui 
plus de 30 employes a son siege social de Toronto et dans ses bureaux 
regionaux d'Halifax, de Montreal, de Toronto, de Winnipeg, d'Edmonton 
et de Vancouver. Les membres du CISC doivent se plier au Code des 
methodes approuvees de l'Institut. Le Bureau de l'Institut compte 24 
membres. 

Le CISC est a la fois un organisme technique et de mise en marche 
s'occupant de conception rationnelle et d'utilisation efficace et econo­
mique de l'acier. II est au service des entrepreneurs, des proprietaires, 
des promoteurs-constructeurs, des architectes, des ingenieurs, des eta­
blissements d'enseignement et les trois paliers de gouvernement. Ses 
activites comprennent: 
- l'ingenierie et la recherche; 
-la mise au point d'aides pour la conception, y compris des programmes 
informatiques; 
- l'evaluation des couts des projets; 
- la recherche de donnees statistiques et de renseignements sur le mar­
che; 

* Nous avons tire la plupart de nos renseignements de la brochure intltulee Symbol of 
Progress - A n Introduction to the CISC, publiee par Ie Canadian Institute of Steel 
Construction, 1815 Yonge St., Toronto, Ont. 
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- la formation de services consultatifs et techniques sur I'etude des ele­

ments porteurs, les codes, les normes, les reglernents, la protection contre
 
les incendies, les cahiers des charges, etc.
 
-l'envoi de conferenciers, et le pret de films, de diapositives;
 
- et le parrainage de cours, de serninaires et de conferences.
 

L'Institut a publie, entre autres: The CISC Handbook of Steel 
Construction, des manuels destines aux utilisateurs de divers program­
mes informatiques, des rapports de groupes d'etude sur la conception 
des ossatures en acier, et les comptes rendus de conferences sur le 
calcul des elements porteurs. L'Institut publie egalernent une serie d'etu­
des sur des emplois reussis de l'acier en construction et un certain nom­
bre de brochures d'information. 

Le CISC a participe a la redaction du Code national du batiment 
depuis le debut des travaux. II a pris part a des etudes sur la protection 
contre l'incendie et a finance, depuis 1964, le travail d'un stagiaire en 
recherches a la section des recherches sur la prevention des incendies de 
la Division des recherches en batiment du CNRC, a Ottawa. Le CISC 

participe aux travaux de l'Association canadienne de normalisation, de 
l'American Society for Testing and Materials, de la Specification Writers 
Association of Canada, et d'organismes internationaux ceuvrant a l'ela­
boration des codes et des normes. 

En collaboration avec le Canadian Steel Industries Construction 
Council, dont il fait partie, le CISC a parraine des travaux de recherche 
dans des universites canadiennes pendant plusieurs annees. Le montant 
qu'il y a cons acre en 1972 atteignait environ 80 000 $. Les resultats de 
ces travaux sont habituellement publics dans des revues techniques, dans 
les publications du CISC ou dans des comptes rendus de conferences. Ils 
peuvent egalernent servir a la redaction ou a la revision des codes et des 
normes. Par I'interrnediaire de ses commissions permanentes de R&D, 
des toles d'acier, des solives en treillis, etc., Ie CISC etudie des sujets 
techniques intercssant l'industrie de la construction. 

Du point de vue juridique, l'Institut s'intercsse a des sujets comme 
la fiscalite, la passation des contrats et leurs stipulations, l'assurance­
accidents du travail, la securite, les codes, les normes et les reglernents, 
et ad'autres questions. 

Dans son mernoire presente en avril 1969 au Comite senatorial de 
la politique scientifique, le CISC a fait un certain nombre de remarques 
assez intercssantes. 

Ainsi, il a mentionne que: 
-les ressources financieres des membres du CISC diminuaient beaucoup 
au cours des ralentissements cycliques de l'activite de construction, ce 
qui les ernpeche de financer les travaux de recherche de Iacon continue; 
- les recherches les plus importantes sur l'acier de charpente, dont les 
resultats servent aux bureaux d'etude, se font a l'exterieur du Canada, 
plus particulierement a l'Universite Lehigh, a l'Universite de l'IIlinois 
et a celIe de Cambridge, entre autres; les recherches canadiennes por­
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tent surtout sur des problemes speciaux poses par les ossatures d'acier*;
 
-les calculs d'ossature metallique repondent gencralement aux pres­

criptions de l'Association canadienne de normalisation, bien que, pour
 
certains projets, on suive les normes etatsuniennes;
 
-Ie calcul des toles d'acier depend presque entiercment des travaux de
 
recherche etatsuniens, et ce sont les normes des E.-V. qu'on utilise pour
 
les grands travaux;
 
-la R&D en matiere de soudure est surtout realisee aux Etats-Vnis,
 
en Grande-Bretagne, en VRSS et au Japon, et le Canada n'y participe
 
qu'assez peu;
 
- de nombreuses entreprises-membres effectuent des travaux de «re­

cherche appliquee» ou « developpement technique », pour repondre aux
 
besoins de contrats particuliers ou de la fabrication, et utilisent du per­

sonnel et des laboratoires acette fin;
 
- le Code national du batirnent, redige par la Division des recherches en
 
batiment du CNRC, est d'une valeur inestimable pour I'industrie de la
 
construction; et les grandes villes qui ne I'utilisent pas causent des diffi­

cultes constantes acette demicre.
 

Association du ciment Portland t 
La Portland Cement Association est un organisme a but non lucratif 
qui existe depuis 1916 aux Etats-Unis; son siege social se trouve a 
Chicago et ses laboratoires ont ete construits entre 1948 et 1969 a 
Skokie, en Illinois. La section americainc de l' Association emploie plus 
de 200 ingenieurs, architectes, scientifiques et redacteurs a son siege 
social et dans ses laboratoires, et un personnel de pres de 400 ingenieurs, 
architectes et autres specialistes en poste dans ses bureaux aux Etats­
Unis et au Canada. 

Les travaux de l'Association englobent la recherche scientifique, la 
mise au point de methodes et produits nouveaux et leur amelioration, la 
fourniture de services techniques, la publicite et la formation technique 
et la securite des chantiers; son objectif principal est d'ameliorer et de 
repandre l'utilisation du ciment et du beton Portland. Ce sont les entre­
prises etatsuniennes et canadiennes, membres de l'Association, qui en 
financent les travaux. Ces firmes sont celles qui ont accompli le plus 
large effort de fabrication et de vente du ciment Portland dans les deux 
pays. 

L'activite de R&D de I'A.C.P. englobe surtout: la recherche 
fondamentale sur les materiaux et leurs techniques d'utilisation; la re­
cherche sur les betons; la recherche sur les incendies; les methodes de 

• II faut cependant remarquer que les professeurs du departernent d'ingenierie de l'Uni­
versite McMaster, dans une des villes siderurgiques du Canada, entretiennent de bonnes 
relations avec les societes siderurgiques et travaillent pour el1es. 
t Nous avons tire ces renseignernents de deux brochures publiees par la Portland Cement 
Association des Etats-Unis; l'une d'entre elles s'intitulait: Today's Portland Cement 
Association, et I'autre decrivait les travaux des laboratoires de R&D de la PCA. Nous 
avons obtenu les renseignements sur les travaux de l'Association au Canada au cours 
d'une entrevue (Association du cirnent Portland, 116, rue Albert, Ottawa, OnL). 
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construction; les etudes en techniques des ossatures; les etudes de per­
fectionnement des moyens de transport et les services de renseignements 
techniques. L' Association s'interesse tout particulierement a l'ingenierie 
antiseismique, Chaque annee, la direction de ses laboratoires demande 
a son personnel en poste et a ses membres, tant aux Etats-Unis qu'au 
Canada, de lui proposer des projets de recherche. Les travaux sont 
effectues surtout dans les laboratoires de Skokie, et leurs resultats sont 
communiques aux membres de l'Association et a d'autres entreprises, 
organismes ou personnes qui s'y interessent. 

Le personnel que l'Association emploie aux Etats-Unis et au Canada 
s'occupe beaucoup des codes et des normes; il collabore, a ce propos, 
avec l'American Concrete Institute et l'Association canadienne de nor­
malisation, et il participe a la redaction du Code national du batiment 
et du Code de prevention des incendies. Au Canada, le personnel de 
l'A.C.P. travaille en etroite collaboration avec les ingenieurs de la Divi­
sion des recherches en batiment du CNRC, a Ottawa. L' Association a 
d'ailleurs accorde des bourses de stage de recherche dans les laboratoires 
de cette Division. Au sujet des questions d'emploi, d'enseignement et de 
formation, les representants de l'Association travaillent de concert avec 
le ministere de la Main-d'ceuvre et de l'Immigration. 

En plus de fournir des renseignements commerciaux et techniques, 
l'A.C.P. organise des colloques et des conferences aux Etats-Unis et au 
Canada. Les chercheurs des laboratoires de l'A.C.P. elaborent des tech­
niques informatiques de calcul des elements porteurs, et encouragent 
leur emploi. L' Association encourage l'usage du beton sous toutes ses 
formes; cependant, ce n'est pas celIe qui le vend, mais les entreprises 
qui en sont membres. 

Le Conseil canadien du bois * 
Le Conseil canadien du bois, constitue en societe en 1960, est une fede­
ration nationale de 18 associations de l'industrie canadienne du bois; les 
produits de cette derniere sont le bois d'ceuvre, le contreplaque, les 
bardeaux et le bois lamclle-collet. Ces associations ont des objectifs 
commerciaux pour la plupart; Ie C.C.B. peut donc assumer d'importantes 
responsabilites techniques. II complete done le travail de ses membres, 
au lieu de le repeter. 

Les quatre objectifs principaux du Conseil sont: 
- de representer l'industrie du bois en matiere de Code du batiment et 
de normes; 
- de coordonner les activites techniques et de recherche au profit de 
l'industrie et du public, plus particulierernent en matiere de genie des 
charpentes et de resistance au feu; 

• Ces renseignements sont tires d'une brochure publiee recemment par Ie C.C.B. pour
 
deerire ses activites; nous avons egalernent recueil1i des donnees au cours d'une entrevue.
 
(Conseil canadien du bois, 170 avo Laurier ouest, Ottawa, Ont.)
 
t L'Association canadienne de I'industrie du bois, Ie Maritime Lumber Bureau et l'Alberta
 
Forest Products Association, par exemple.
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- d'animer des programmes de mise au courant des utilisateurs presents 
et futurs du bois, afin d'elargir leurs connaissances en la matiere; 
- d'informer les utilisateurs de bois des progres de l'industrie, et d'en­
courager une communication efficace des donnees au sein de l'industrie 
du bois. 

La principale tache du Comite consultatif aupres du Bureau de 
l' Association, lequel compte 18 membres, est d'informer ce dernier des 
plans et propositions de I'industrie, en veillant aux interets des associa­
tions-membres. Le personnel du C.C.B., sous la direction du directeur 
general, offre des services techniques, de formation, d'information et 
autres. 

Les services techniques s'occupent surtout du Code du batiment et 
des normes, de la recherche sur les incendies et le genie des charpentes. 
Le personnel entretient des rapports etroits avec le Conseil national de 
recherches et I'Association canadienne de normalisation. En matiere 
d'enseignement, le C.C.B. ceuvre de concert avec des etablissernents 
d'enseignement, mais organise et dirige egalernent ses propres colloques 
techniques. Le Conseil se charge egalement de communiquer, surtout 
aux architectes et aux ingenieurs, des renseignements sur l'industrie du 
bois et ses produits, et sur la recherche en matiere de produits forestiers. 
Certains de ces renseignements sont mis sous forme ecrite ou compilee 
par le personnel du C.C.B. Ce personnel entretient aussi des rapports 
etroits avec le laboratoire federal des produits forestiers, et se tient au 
courant des progres des normes internationales et du Systerne interna­
tional d'unites en Amerique du Nord, et du travail du Conseil canadien 
des normes. 

Le C.C.B., de concert avec le Wood Council des Etats-Unis, par­
raine parfois la realisation de projets de recherche dans des universites 
ou dans des organismes federaux aux Etats-Unis. Cependant, comme les 
entreprises etarsuniennes sont en bien meilleure position, elles s'interes­
sent assez peu a financer ou a participer a des projets communs de 
R&D. Quelques firmes membres des associations affiliees au C.C.B. 
ont leurs propres laboratoires de R&D. 
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Annexe D - Programmes de recherche et d'aide it 
l'industrie de la construction 

Programme d'aide it la recherche industrielle (PARI) * 
Le Conseil national de recherches soutient la recherche industrielle et 
l'application de ses resultats a l'avantage de l'industrie canadienne, grace 
aux travaux executes dans ses propres laboratoires, au Programme d'aide 
a la recherche industrielle (PARI), et aussi grace aux subventions qu'il 
octroie aux chercheurs universitaires. 

Le CNRC, dans le cadre du PARI, subventionne les travaux des fir­
mes prescntant un projet de recherches interessant. Les subventions cou­
vrent la remuneration du personnel de recherches, soit environ la moitie 
du cout total des travaux. Le cout et les risques des projets acceptes en 
vertu de ce programme se trouvent ainsi repartis a peu pres egalement 
entre l'organisme federal et la firme industrielle. 

Le nombre de demandes de financement dans le cadre de ce pro­
gramme a augmente rapidement au cours des dernieres annees; de 44 
en 1969-1970, elles sont passees a 76 en 1970-1971 et a 110 en 1971­
1972, annee du rapport precite. Les demandes d'entreprises canadiennes 
occupant moins de 200 travailleurs ont aussi augmente tres vite. En mars 
1972, le CNRC avait subventionne 229 projets, accomplis par 152 
entreprises dans le cadre de PARI; 51 d'entre eux avaient ete approuves 
au cours de la derniere annee. 

Sur environ 10,8 millions de $ alloues dans Ie cadre de PARI, en 
1972-1973, seulement 277000 $ (ou-l.d...pour cent) ont finance la re­
cherche en construction, et ce sont les firmes Iabriquant des materiaux 
et des fournitures qui en ont profite. 

Programme pour I'avancement de la technologie (PAIT) t 
Le ministere canadien de l'Industrie et du Commerce a mis en ceuvre 
cet autre programme en 1965; il vise a favoriser l'essor de l'industrie 
canadienne et l'efficacite de ses efforts, en subventionnant la realisation 
de projets choisis de mise au point de nouveaux produits et precedes de 
fabrication, ou d'ameliorations. Ces progres font appel aux nouvelles 
techniques, et ils ouvrent des perspectives interessantes de commerciali­
sation au Canada et a l'etranger. Les firmes ainsi aidees s'engagent a 
exploiter, dans un delai raisonnable, les resultats des recherches pour la 
fourniture du marche canadien, constituant ainsi un volant leur permet­
tant d'exporter, sous reserve bien entendu qu'une telle activite soit rernu­
neratrice. 

• Ces donnees ont ete tirees du Rapport du President 1971-1972, publie par Ie Conseil
 
national de recherches du Canada, Ottawa, et cornpletees au cours d'entretiens avec des
 
responsables du CNRC.
 

t Ces donnees sont tirees de la brochure Programme pour l'avancement de la techno­

logie, publiee par Ie ministere de l'Industrie et du Commerce, Ottawa, et ont ete com­

pletees grace a des echanges de lettres avec Ie Ministere, et a des entretiens avec les
 
responsables du Bureau du PAIT.
 

121 



J
 
Ii

, I 

If Ce programme permet d'aider financiererncnt les entreprises consti­
tuees en societe au Canada, et desireuses de realiser un projet de deve­
loppement technique et d'en exploiter les resultats ici rneme. Les couts 
de realisation du projet approuve sont acquittes en partie par le minis­
tere, et en partie par la firme demandeuse. A l'origine, la subvention du 
PAIT couvrait la moitie du cout prevu, mais e1le etait remboursable en 
cas de succes; la subvention devenait alors un pret, En 1970, les regles 
d'attribution d'une subvention du PAIT furent revisees pour en faire un 
versement comptant plutot qu'un pret remboursable. En general, Ie 
montant de la subvention atteint 50 pour cent des depenses courantes 
des travaux de developpement technique, y compris certains frais excep­
tionnels de preserie et Ie cout des ateliers-pilotes et de l'equipcment 
special. Le programme ne sert pas a financer les immobilisations pour 
construction de locaux d'utilisation generale et achat d'equipement, ni 
les activites de production et de commercialisation. 

Au cours de l'annee financiere 1970-1971, le PAIT permit de sub­
ventionner 141 projets, au montant de 50,7 millions de $, soit le qua­
druple de I'annee precedente. 
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Annexe E - Exemples de R&D universitaire sous contrat 
en matiere de construction 

Institut des etudes aerospatiales de l'Universite de Toronto* 
11 est important de connaitre l'ampleur et la repartition des surcharges 
de vent sur les batiments et les ouvrages; ces caracteristiques dependent 
de la forme du corps concerne, et de la vitesse et autres parametres du 
vent. Les progres techniques font que les formes des corps sont de moins 
en moins classiques, et l'etude des surcharges de vent et des forces non 
stationnaires (induites par les tourbillons) est souvent tres compliquee. 
Seuls les essais en soufflerie sur des maquettes peuvent fournir des don­
nees de calcul de l'action du vent. 

La liste ci-jointe cite quelques etudes en aerodynamique des bati­
ments et des ouvrages realisees a l'Institut, afin de fournir aux architec­
tes et aux industriels des donnees concernant l'action du vent sur les 
corps. L'Hotel de ville de Toronto est un exemple typique de dessin 
architectural audacieux. Ni l'architecte ni ses ingenieurs en betons et 
ossatures ne se sont rendu compte que les prescriptions du code du 
batiment en cette matiere etaient inadequates. Les essais en soufflerie 
sur une maquette de l'Hotel de ville ont montre que le vent exercait des 
efforts de torsion dont on n'avait pas tcnu compte au moment du trace 
original. On a du faire de nouveaux plans pour donner a l'edifice une 
forte rigidite de torsion, a un supplement de cout de 5 millions de $. 

L'etude de ventilation du canal Welland est un bon exemple des 
avantages a tirer de l'aerodynarniquc industrielle. Au cours de son etude 
d'un mecanisme efficace et econornique de ventilation du tunnel, l'Insti­
tut a propose l'utilisation de surfaces de Coanda pour changer la direc­
tion du courant d'air de ventilation. Les essais en soufflerie ont montre 
les avantages de ce nouveau dispositif; on s'occupe actueIlement du 
trace et de la construction de courts tunnels de metro selon ce principe. 

Aerodynamique des batiments 
Essais en souijlerie sur maquette: Resultats 

1.	 Hotel de ville de Toronto, nouveau trace pour 
dessin original, puis modifie	 accroitre la rigidite 

de torsion 
2.	 Global Centre, renforcement de l'axe 

Niagara Falls de la sphere 
3.	 Hangar de lancement de determination des 

ballons	 parametres du vent, 
pour le calcul de 
l'ossature 

4. Canal WeIland	 proposition d'un nou­
(etude de ventilation)	 veau dispositif de 

ventilation par effet 
Coanda 

'" Documentation fournie par l'Institut. 
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5.	 Pavillon officiel de
 
l'Ontario (EXPO 67)
 

6.	 Complexe africain
 
(EXPO 67)
 

7.	 St. Louis Arch 

8.	 Canal WeIland
 
(etude de circulation)
 

9.	 Pavillon d' Air Canada
 
(EXPO 67)
 

10.	 Musee de l'Armee de l'air 
etatsunienne 
(Wright-Patterson) 

11.	 Panneaux de signalisation 
routiere 

12.	 Esplanade de l'Universite 
d'York 

13.	 Toiture du Kansas City 
Sports Complex 

14.	 Esplanade de I'Universite 
de Guelph 

15.	 Tour administrative de 
l'IDS Center 

16.	 Skylon, Niagara Falls 

17.	 Edifice de la 
« School of Design», 
Universite Harvard 

18.	 Edifice de la 
« Public Health », 
Universite Harvard 

determination des 
parametres du vent 
pour le calcul de 
l'ossature du toit 
orientation des pans 
ouverts pour ventilation 
optimale des edifices 
verification des donnees 
utilisees pour le calcul 
des charges de vent 
etude des facteurs 
critiques de l'inter­
action du vent et de 
la circulation 
parametres du vent et 
deformations 
aeroelastiques 
etude des parametres 
du vent et des instabi­
lites aeroelastiques 
stabilite dans les 
coups de vent 
intensite des coups de 
vent dans l'esplanade 
et ses acces; 
confort des pietons 
parametres du vent 
pour le calcul de la 
toiture en arc 
intensite des coups de 
vent dans l'esplanade 
et ses environs; 
confort des pietons 
essaimage des tourbil­
Ions, sans importance 
pour les fenetres, 
mais surcharges 
de vent imprevues 
determination des 
efforts de flexion et 
de torsion 
parametres du vent, 
ventilation, 
climatisation 
comme ci-dessus 
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19.	 Projet de la tour Codling, 
Ingersoll-Rand Compo 

20.	 Ventilation du tunnel, 
autoroute Spadina 

21.	 Etude d'une turbine aair 

22.	 Etude de chasses d'eau 

Aerodynamique industrielle 
Essais en soufflerie sur maquette: 

1.	 Vibrations des poutres
 
mobiles
 

2.	 Etalonnage d'anemometres 
(E.A.C., Douglas Point) 

3.	 Toiture du Kansas City
 
Sports Complex
 

4.	 Protection contre la pluie
 
par des lames d'air ejecte
 

5.	 Soufflerie nivometrique 

6.	 Lames d'air ejecte pour
 
remplacer toiture et murs
 

7.	 Lames d'air ejccte pour 
proteger les lignes 
electriques (Ontario Hydro) 

8.	 Lame d'air annulaire (CNRC) 

parametres du vent, 
essaimage des tour­
billons, deformations 
aeroelas tiques 
consultation et 
verification du trace 
du dispositif de 
ventilation 
trace et essai des 
aubes 
choix de la meilleure 
forme 

Resultats 
etude et analyse 

transformation 
d'impulsions electriques 
en impulsions pneuma­
tiques 
impossibilite de 
supporter la toiture 
par des moyens pneu­
matiques; on propose 
done un mecanisme 
hydrostatique 
possibilites de rempla­
cement des toitures 
par des lames d'air 
ejecte 
etude de la formation 
des congeres et du 
soufflage de la neige 
jet annulaire inverse 
(brevet dernande ), 
coupole d'air ejecte 
pour proteger de la 
pluie 
protection contre les 
embruns sales souleves 
par la circulation sur 
les autoroutes 
protection contre la 
pluie, la neige et le vent 
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9.	 Trajectoires des gouttes de calculs et essai
 
pluie atravers les lames bidimensionnel de
 
d'air ejecte (CNRC) comparaison
 

10.	 Trajectoires des gouttes de calculs et essai de 
pluie atravers les lames com paraison 
d'air annulaires 

11.	 Etudes de precipitations en etude des interactions 
soufflerie	 (CNRC) entre la pluie ou la 

neige, les ouvrages et 
les lames d'air 

Universlte de Waterloo - Un programme typique* 
Les professeurs Hill et Farquhar, du departement de gerue civil, et Ie 
professeur Farvolden, du departernent des sciences de la Terre de l'Uni­
versite de Waterloo ont analyse les effets poIlu ants des decharges sani­
taires sur les eaux de ruissellement et les nappes phreatiques. Cette 
etude a commence de Iacon tres realiste, quand l'Universite a entrepris 
d'aider certaines administrations ontariennes a elaborer les criteres 
d'acceptation de nouveaux depotoirs, Ces administrations Iinancaient 
initialement les travaux pour obtenir des regles pratiques de choix. Cet 
objectif essentiellement pratique a ete accepte par l'Universite comme 
theme du programme. Au cours des quatre annees de son deroulernent, 
ce programme de mesures d'envergure a permis d'elaborer les criteres 
recherches par les administrations; il a aussi fourni aux etudiants des 
emplois et des sujets de these, et a permis l'elaboration de techniques de 
mesure et d'analyse sur place et en laboratoire, elargissant ainsi la gam­
me des travaux realisables. 

Les travaux a realiser seront entrepris dans deux domaines diffe­
rents, l'un fondamental et l'autre applique. On sait, par exemple, que la 
percolation des eaux dans les sols permet de reduire sa pollution, mais 
on n'en connait guere les conditions, sur le plan scientifique. L'Uni­
versite se trouve a pied d'oeuvre pour recueillir ces connaissances, et 
espere obtenir des subventions pour la realisation des travaux. D'autre 
part, l'etude des decharges sanitaires contribuera largement a l'applica­
tion des connaissances scientifiques et techniques. II s'agit notamment 
de l'utilisation du methane, dont la formation pose des problernes com­
plexes et serieux aux services municipaux de ramassage des ordures. 
Les chercheurs sont maintenant a merne de rassembler, d'analyser et de 
communiquer une information utilisable par l'industrie. 

Seule, l'Universite peut resoudre les problernes de recherche fonda­
mentale et de recherche appliquee posee par la realisation de ce projet. 
Les chercheurs ayant accompli les premiers travaux sont les mieux 
places pour cerner les problernes, evaluer leur importance et apprecier 
la nature et l'adequation des solutions. lIs ont l'experience de la recher­
che en ingenicric et les connaissances sur la question qui leur permettent 

• Documentation fournie par I'Institut de recherches de l'Universite de Waterloo. 
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de realiser les travaux plus efficacement et plus econorniquement que 
d'autres chercheurs. La societe percoit, comme jamais auparavant, la 
necessite de progresser dans ces deux directions, tant sur le plan fonda­
mental qu'applique. 

II faut qu'en general l'universite, quelle qu'elle soit, soit au courant 
des problemes, et sache l'ampleur de sa contribution possible. Elle doit 
faire preuve d'adaptabilite en repondant aux besoins de la societe. II lui 
est plus important de bien remplir son role que de s'attacher strictement 
ases seules taches traditionnelles. 

127 



Annexe F - Services d'information finances par I'Etat 

Service d'information technique (SIT) *
 
Outre la Bibliotheque scientifique nationale, Ie Conseil national de re­

cherches offre d'autres services officiels de diffusion de l'information,
 
soit Ie Service d'information technique et les Revues canadiennes de la
 
recherche. Le SIT a pour fonction de venir en aide a l'industrie cana­

dienne, et plus specialement aux firmes de fabrication de tailles petite
 
et moyenne. Toutefois, Ie SIT repond aux demandes de renseignements
 
presentees par toutes les firmes, personnes ou organismes canadiens, tels
 
les constructeurs, les architectes, les entrepreneurs et les utilisateurs
 
possibles de materiaux et de services.
 

Le SIT, qui compte trois sections (Renseignements techniques, Pro­
gres technologiques et Organisation industrielle), travaille en collabora­
tion etroite avec la Bibliotheque scientifique nationale et les laboratoires 
du Conseil national de recherches. Outre son personnel d'Ottawa, Ie 
SIT a des bureaux regionaux dans tout Ie pays, dont la plupart ceuvrent 
de concert avec les conseils provinciaux de recherches. 

La section Renseignements techniques du SIT repond aux demandes 
precises de donnees techniques et de conseils. Autant que possible, les 
bureaux regionaux s'occupent eux-memes de ces demandes, mais il est 
souvent necessaire de les acheminer vers Ie bureau d'Ottawa pour recou­
rir aux competences des chercheurs du CNRC ou d'autres organismes de 
l'Etat. En 1972, la Division des recherches en batiment a repondu, au 
nom du SIT, a 121 demandes de renseignements concernant les bati­
ments ou les ossatures. De 400 a500 des 3 000 demandes ecrites recues 
par Ie SIT concernaient les materiaux de construction, les ossatures, etc. 

La section Progres technologiques satisfait les besoins plus gene­
raux de l'industrie; e1le parcourt la documentation technique recente 
pour y trouver les articles utiles aux differentes branches industrielles. 
Les articles sont ensuite communiques aux abonnes en fonction de leur 
profil d'interets. 

Les ingenieurs de la section Organisation industrielle conseillent 
les entreprises au sujet de l'organisation, de l'ordonnancement et du con­
trole de la production, de l'agencement des ateliers, de l'acheminement 
des materiaux, de l'administration, de la comptabilite et du personnel. 
Bien que cette section s'occupe de diffuser une information qui souvent 
n'est pas scientifique ou technique, ses services se sont reveles tres 
efficaces et fructueux . 

.. Les renseignements donnes dans la presente section sont tires du Rapport du president 
(du Conseil national de recherches) 1971-1972, et ont ete completes par echange de 
correspondance avec Ie SIT. 
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Le programme BEAM - Mise sur pied du service d'information de
 
I'industrie de la construction*
 
Le programme B.E.A.M. (Building Equipment, Accessories and Mate­

rials) de la Direction des materiaux du ministere de l'Industrie et du
 
Commerce vise a accroitre la productivite et l'efficacite des activites des
 
entreprises de fabrication du materiel, des elements et des materiaux de
 
construction, et leur utilisation. Ce programme, qui a ete cree en 1967,
 
vise plusieurs objectifs voisins:
 
- creation d'un reseau national d'information complete sur la construc­

tion, stockant, saisissant et diffusant l'information indispensable a la
 
bonne marche des affaires de l'industrie de la construction;
 
- encouragement de la normalisation modulaire des elements et de la
 
coordination de leur emploi;
 
- encouragement de l'industrialisation acceleree de la construction par
 
application de la methode systernique;
 
- ouverture ou expansion des debouches a l'exportation pour les bati­

ments, les elements de construction et le potentiel technique canadien;
 
- encouragement de l'emploi dans tout le pays du Code national du
 
batirnent, de normes plus adequates et de methodes perfectionnees d'eva­

luation des nouveaux produits et modes de construction;
 
- encouragement a l'excellence du trace des plans de batimcnts par des
 
concours, la recherche, le developpement technique et l'innovation.
 

Le Service d'iniormation en construction (SIC) a ete mis sur pied 
en 1967, dans le cadre du programme BEAM. Jusqu'a present, il a 
bcneficie d'une mise de fonds atteignant 1,7 million de $, et on prevoit 
qu'il commencera a fonctionner en 1973, grace a un bloc infonnatique 
et a un fonds de microfiches. Voici, dans ses grandes lignes, la raison 
d'etre du reseau: Le mecanisme traditionnel d'information de l'industrie 
canadienne de la construction est vaste et couteux; sa qualite et son 
efficacite sont douteuses. Il diffuse chaque annee de vingt a trente mil­
lions de pages de documentation sur les produits, et ce volume croit de 
8 pour cent par annee. Environ 65 pour cent de cette documentation 
est jetee avant d'etre lue, ou apres une seule lecture. Quatre cent millions 
de pages de documentation sur les produits et sur les techniques du 
batirnent sont conservees dans les bureaux des utilisateurs de tout le 
Canada. On estime que les utilisateurs adressent 80 000 demandes de 
renseignements aux diverses sources d'information, au sujet des prix, 
des nouveaux produits, des donnees techniques, des codes du batiment, 
des normes, des reglements de zonage, etc. Cette activite coute peut-etre 
de 400 a 800 millions de $ par annee a l'industrie de la construction, 
soit, en 1968, jusqu'a 8 pour cent du montant des travaux de construc­
tion. Merrie une amelioration mini me de ce mecanisme pennettrait des 
economies considerables, 

• Pour de plus amples renseignements, voir la publication de John A. Dawson, Le pro­
gramme canadien B.E.A .M., ministere de l'Industrie et du Commerce, Ottawa, aout 1972. 
Voir egalernent Le programme pour le bdtiment, l'equipement, les accessoires et les 
materiaux, Rapport du ministere de l'Industrie et du Commerce, 1972. 
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Les equipements du Service sont les suivants: une banque infor­
matique de donnees, un fonds de microfiches reproduisant les catalogues 
des fabricants; et des repertoires, des terminaux et tout le materiel 
d'exploitation necessaire. 

Le ministere de l'Industrie et du Commerce a jusqu'a tout recem­
ment dirige la mise sur pied du Service d'information en construction; il 
vient d'en confier l'administration au secteur prive, Une societe privee 
sans but lucratif, la Societe canadienne de l'iniormation sur la construc­
tion, a ete constituee dans ce but et la premiere reunion de son conseil 
d'administration a eu lieu en juin 1972. Ses administrateurs representent 
tous les secteurs de l'industrie canadienne de la construction. On a cal­
cule que l'abonnement au Service pourrait couter de 40 a50 $ par mois 
a l'utilisateur, et au maximum 200 $, selon le type de service desire. On 
estime que les interesscs pouvant s'abonner font partie de toutes les 
branches de la construction, y compris les concepteurs et les utilisateurs 
des materiaux de construction, et aussi leurs fabricants. Si l'on estime 
que l'information coute 400 millions de $ par an a l'industrie de la 
construction, on voit qu'un accroissement d'efficacite du processus attei­
gnant 5 pour cent permettrait d'economiser 20 millions de $ par an. 
On evalue a environ 10 000 le nombre des utilisateurs possibles du SIC, 

mais 2 000 abonnes seulement suffiraient a assurer sa reussite. 

Coordination modulaire 
La coordination modulaire designe la standardisation des dimensions 
des elements de construction en vue de reduire leur diversite, facilitant 
ainsi leur montage sur chantier, avec Ie minimum de modifications. La 
standardisation modulaire est basee sur Ie module de quatre pouces. 
Cette technique permet de reduire les couts de construction; elle consti­
tue une condition prealable a l'industrialisation de la construction. 

Cet aspect du programme BEAM est largement soutenu par l'indus­
trie, de meme que par les ministeres et etablissements Iederaux et pro­
vinciaux s'occupant de construction. Le ministere des Travaux publics 
exige maintenant que tous les batiments dont il finance la construction 
soient de conception modulaire. La Societe centrale d'hypotheques et de 
logement souscrit aussi a ce principe, de merne que la Division des re­
cherches en batiment du Conseil national de recherches. La Division n'a 
pas menage son appui aux initiatives du programme BEAM. D'autres 
minis teres Iederaux, tels ceux de la Defense nationale, des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, et des Transports, ainsi que plusieurs 
administrations provinciales, ont accorde leur appui au concept modu­
laire. 

Le ministere de l'Industrie et du Commerce a organise des seances 
pratiques d'utilisation du concept modulaire dans diverses parties du 
Canada, et il a compile un Annuaire des elements de construction modu­
laires. 
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Techniques de fa construction industrialisee" 
Traditionnellement, on amenait les elements et les materiaux de cons­
truction a l'etat brut sur le chantier pour y etre decoupes, ajustes et 
montes par des ouvriers qualifies. L'evolution de l'industrie de la cons­
truction s'est axee sur l'industrialisation de ces activites, ainsi moins 
soumises aux intemperies, mais exigeant de forts investissements. De 
plus en plus, les elements de construction sont livres au chantier a l'etat 
fini ou presque. C'est ce qu'on appelle la « construction industrialisee » 
(system building). 

Celle-ci necessite la permanence des operations de production, la 
standardisation et l'articulation des differentes phases du processus de 
fabrication, !'organisation systematique du travail et la mecanisation, la 
ou elle est possible. Elle exige egalernent l'elaboration de methodes per­
mettant de coordonner les travaux de construction de divers clients, et 
la modification des relations de travail entre les clients, les architectes, 
les constructeurs, les fabricants et la main-d'oeuvre. 

En vue d'atteindre ces objectifs, on a entrepris, dans le cadre du 
programme BEAM, une serie d'etudes sur les modes de construction, 
depeche des missions d'etudes techniques, publie des rapports sur l'utili­
sation d'elements prefabriques en Europe, et tenu une serie de confe­
rences nationales. 
Codes et normes du biitimenti 
Le Code national du batiment est lance de concert avec la Division des 
recherches en batiment du Conseil national de recherches. Cette mise en 
train se fait surtout par le truchement des minis teres et etablissements 
provinciaux concernes, tels ceux des Affaires municipales, des Travaux 
publics, les offices du logement, etc. 
Encouragement a l' esthetique industrielle 
On a mis en ceuvre le Concours Design Canada. It prendra la releve 
des anciens concours encourageant la creativite dans l'utilisation des 
materiaux, des batirnents et des ponts, et recompensant la qualite de la 
conception esthetique des nouveaux equipements, accessoires et mate­
riaux de construction, et l'amelioration des elements existants. Ce nou­
veau concours recompense les projets associant la coordination modu­
laire, la prefabrication, le montage preliminaire et la standardisation des 
elements. On cherche a encourager les concepteurs et les fabricants 
canadiens de materiaux et d'elements de construction a utiliser I'esthe­
tique industrielle pour accroitre productivite et efficacite. 

• On trouvera a l'annexe J des renseignements supplernentaires sur la construction indus­

trialisee.
 
t Le Code national du bfitirnent est surtout etudie dans Ie chapitre VII; l'Annexe H
 
fournit des donnees cornplementaires.
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Annexe G - Les firmes et la construction 

Nous ferons ici l'historique de deux firmes canadiennes ayant perfec­
tionne des techniques de construction particulieres au Canada. L'une 
d'elles, ATCO Industries Limited, est maintenant bien connue dans la 
branche des maisons-remorques (mobile homes) et de la conception 
industrialisee; l'autre, Dominion Road Machinery Company Limited, 
s'occupe depuis longtemps de conception, de mise au point et de fabri­
cation des niveleuses utilisees pour la construction des routes, au Canada 
et a l'etranger. 

ATCO Industries Limited 
Les paragraphes qui suivent sont tires d'un article recent de Selection 
du Reader's Digest *: 

« On a tendance, de nos jours a trouver que tout devient trop grand 
et trop organise, et a penser que la petite entreprise individuelle n'a 
plus aucune chance de s'epanouir, Regardez cependant ce que les 
Southern de Calgary ont reussi a realiser. II y a 26 ans, Donald Southern 
etait pompier et mecontent de son sort. II etait oblige de faire des travaux 
supplementaires pour pouvoir payer les etudes de son fils Ronald. 
Aujourd'hui, perc et fils sont a la tete de la plus grosse entreprise mon­
diale ] de maisons pretabriquees, ATCO Industries Ltd. Elle compte 
1 800 salaries et vend ou loue chaque an nee pour 45 millions de $ de 
batiments du pole Nord au pole Sud. 

Grace a cette societe pleine de dynamisme, on voit, aussi bien 
dans Ie Grand Nord canadien que dans l' Antarctique et dans 40 autres 
pays, briller les lumieres d'ecoles, d'hopitaux, de baraquements, de mai­
sons, et merne de motels et d'eglises construits par I'ATCO. Quel est 
done le secret de ces pionniers? C'est un systerne souple d'elements mo­
dules, Iabriques en usine, qu'on assemble comme les cubes d'un jeu de 
construction ». 

Simple agence de location de remorques et de caravanes, ATCO 
entreprit une activite de fabrication pendant la fievre petroliere en 
Alberta, peu apres 1950, car il fallait vendre des caravanes de chantier 
tres robustes. Des 1957, ATCO employait plus de soixante personnes 
et mettait sur pied des camps pouvant loger 400 ouvriers, mineurs ou 
autres, et elle logeait des travailleurs du petrole a l'etranger comme au 
Canada. ATCO reussit une autre percee commerciale quand elle decro­
cha un contrat de 12 millions de $ de la Societe Boeing, de Seattle, pour 
le logement des techniciens et des equipes de construction qui erigeaient 
les bases de lancement des missiles «Minuteman», aux Etats-Unis. Le 
nombre des salaries chez ATCO passa a 500 personnes. En 1961, la 
firme construisit une usine en Australie pour les besoins de ce pays et 
ceux de l'Asie et du Proche-Orient. En 1968, ATCO devint une societe 

• Paul Friggens, « Constructeurs d'un pole a l'autre », Selection du Reader's Digest,
 
avril 1972.
 
t On pourrait contester cette assertion.
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par actions. Elle disposait alors d'un centre de R&D couple a son 
usine principale de Calgary. 

Les entreprises du groupe ATCO, qui comprend presque une 
vingtaine de firmes, sont maintenant diversifiees et decentralisees. Le 
groupe s'occupe encore de location et de fabrication. II construit des 
locaux industriels, des maisons-remorques, des logements, il usine les 
meraux, et fabrique des elements de construction et de decoration inte­
rieure. ATCO s'occupe aussi de financement, et accorde beaucoup 
d'importance a la recherche. Au cours de l'annee financiere 1972, le 
groupe ATCO a realise un chiffre d'affaires de plus de 50 millions de $, 
en augmentation de 18 pour cent sur l'exercice precedent. 

The Dominion Road Machinery Co. Ltd. 
Le texte qui suit est la version legerement modifiee d'une reponse de 
cette firme a une demande de renseignements sur sa fabrication de nive­
leuses (Les noms des personnes mentionnees dans le texte original ont 
ete omis). 

«Dans beaucoup de pays des cinq continents, les vehicules se 
deplacent sur des routes construites au moyen des niveleuses Iabriquees 
par la Dominion Road Machinery Company Limited (DRMC), firme la 
plus importante de Goderich, Ontario. Ses exportations portent sur plus 
de la moitie de sa production. Elles aident le Canada a obtenir une 
balance commerciale favorable, annee apres annee. Aussi, Ie gouverne­
ment federal lui accorde-t-il son concours par l'interrnediaire de ses 
ambassades. Le gouvernement de l'Ontario a remis a la DRMC un prix 
« pour realisation remarquable» en reconnaissance lie sa contribution a 
I'economie de la province. 

La DRMC a ete creee en 1886. Ce sont des Canadiens qui en sont 
proprietaires et qui la dirigent. Cette firme se specialise dans la concep­
tion et la fabrication de niveleuses automotrices portant la marque de 
commerce «Champion ». 

La DRMC emploie plus de 500 salaries; les visiteurs qui viennent a 
Goderich apercoivent les longs trains de wagons plats, charges de nive­
leuses «Champion », dirigees sur Montreal, Saint-Jean ou Halifax, pour 
envoi a l'etranger. 

Les niveleuses Champion sont expediecs en Australie, en NouveIle­
Zelande, en Thailande, en Turquie, en Espagne, au Nigeria, en Zambie, 
au Venezuela, en Colombie, au Portugal, en France, au Royaume-Uni, 
aux Etats-Unis et dans d'autres pays. Cette annee, l'Exposition com­
merciale des fabricants canadiens, a Pekin, a ete temoin des premieres 
livraisons de niveleuses «Champion» a la Republique populaire de 
Chine. Ces engins sont utilises pour les travaux de terrassement et pour 
l'entretien et l'expansion des reseaux routiers. Elles sont utilisees presque 
partout comme au Canada. 

Depuis 86 ans, la DRMC a etc a l'avant-garde dans la conception et 
la construction de materiel de qualite pour la construction des routes. 
Elle s'est occupee de conception et de fabrication de niveleuses auto­
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motrices, et la niveleuse « Champion » est la premiere au Canada. Envi­
ron 80 pour cent de l'effort de fabrication est accompli a Goderich, et 
1'0n y construit les dispositifs hydrauliques, les transmissions, les cabi­
nes, les chassis et beaucoup d'autres elements. L'acier, qui est un mate­
riau essentiel, provient de la Dofasco ou de la Stelco de Hamilton, ou 
de l'Algoma de Sault Sainte-Marie. 

La firme a concu apres-guerre le premier d'une serie de types de 
niveleuses aux commandes entierement hydrauliques, et munies d'une 
cabine tous temps perfectionnee et simplifiee. 

En 1963, l'usine fut largement agrandie, et completee par une usine 
de montage. Cette annee-la, la firme realisa un envoi de 100 «Cham­
pion» pour la province de Santa Fe, en Argentine. 

Depuis 1968, la firme s'est etendue reguliercment. Des nouveaux 
marches comme les Etats-Unis, l'Afrique et l'Extreme-Orient offrent 
d'excellentes perspectives pour l'avenir. 

Le 18 avril 1970, la firme signa avec le gouvernement turc, a 
Ankara, un accord pour la vente de 300 niveleuses «Champion». Ce 
fut la plus grande vente de niveleuse jamais conclue, al'issue de presque 
quatre annees de negociations. Le premier envoi partit de Goderich en 
juin 1970. Le contrat fut mene abon terme a la fin de l'ete 1971. 

La vente a l'exportation est une activite specialisee; pour y reussir, 
il faut des connaissances techniques et la collaboration de l'Adminis­
tration publique. L'exposition commerciale des fabricants canadiens a 
Pekin constitue un bon exemple de collaboration entre des societes com­
me la DRMC et I'Administration canadienne, permettant aux firmes de 
livrer concurrence sur le plan international. 

Les proprietaires de niveleuses «Champion» peuvent obtenir des 
pieces detachees et un service rapide et competent aupres des principaux 
fournisseurs d'equipement en Amerique du Nord et a l'etranger. 

Les operations de fabrication realisees aGoderich sont tres diverses. 
L'acier en feuilles de formes varices, et les divers profiles (tiges, tubes, 
cornieres, et en U) sont scies, ou coupes au chalumeau guide par un dis­
positif electronique ou magnetique. Les pieces sont montees et soudees 
dans des cadres speciaux pour assurer un ajustement parfait. Les pieces 
sont usinees sur des tours, des alesoirs, des perceuses, des fraise uses et 
autres machines-outils a des cotes tres precises, dont les marges de tole­
rance sont souvent inferieures au millierne de pouce. Ensuite, des cen­
taines de pieces sont montees pour la construction de la niveleuse, 
laquelle est finalement soumise a une serie complete d'essais et de regla­
ges avant de quitter l'usine. Les soins assidus dont la niveleuse est l'objet 
au cours de la fabrication fait sa reputation aussi bien au Canada qu'a 
l'etranger ! » 
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Annexe H - Codes, normes et cahier des charges dans 
la construction 

Nous donnons ici quelques renseignements sur les Codes nationaux du
 
batiment et de prevention des incendies, sur les activites de deux des
 
organismes canadiens de normalisation (1'Association canadienne de
 
normalisation et l'Office des normes du gouvernement canadien) et sur
 
les activites du Conseil canadien des normes.
 

Codes nationaux du batiment et de prevention des incendies
 
Le rapport le plus complet sur la situation en matiere de codes et de
 
normes au Canada a ete prepare par Robert F. Legget, a l'initiative du
 
Conseil economique du Canada et du Conseil des sciences du Canada;
 
sa publication remonte a trois ans*. Nous ne fournirons pas de rensei­

gnements detailles, tels qu'on les trouve dans le rapport de M. Legget,
 
mais nous examinerons certains faits concernant les Codes du batiment
 
et de prevention des incendies, et leur contenu.
 

La premiere edition du Code national du batiment parut en 1941. 
Le Code fut reedite en 1953, en 1960, en 1965 et en 1970 et, dans les 
intervalles, on publiait des addenda. L'edition de 1975 est deja en pre­
paration. C'est le cornite associe du Code national du batiment aupres 
du CNRC qui en a la charge depuis 1948. 

Plus de 250 personnes travaillent continuellement a la revision et 
a l'amelioration du Code du batiment. La Division des recherches en 
batiment du CNRC fournit les services de secretariat et entreprend des 
recherches pour le Code. Le Comite associe est seconde dans sa tache 
par un certain nombre de comites permanents, qui sont chacun respon­
sable d'une des grandes divisions du Code. Ces comites peuvent faire 
appel a des groupes d'etude ou a des sons-comites pour resoudre des 
problemes techniques particuliers. 

Au debut, les administrations provinciales laissaient aux munici­
palites le soin d'appliquer les reglernents locaux sur le batiment. Ces 
reglernents s'appliquent aux plans et a la construction des batiments et 
assurent la securite du public en matiere d'incendie, d'ossatures et de 
salubrite, Le Code national du batiment se presente sous forme d'un 
reglernent municipal, que chaque conseil municipal peut enteriner. Le 
Code est utilise dans la plupart des grandes et petites villes du Canada, 
et il sert d'ouvrage de reference pour la construction de tous les bati ­
ments Iederaux et provinciaux. 

Le Code du batimcnt envisage surtout les points suivants: 
I?" partie - Administration. Reglernents pour la mise en ceuvre du Code. 
lie partie - Definitions. 
Ill" partie - Destinations. Stipulations dependant de la destination du 
batiment, de son utilisation; protection contre l'incendie, et salubrite. 
IV e partie - Etude du proiet. Elle est divisee en huit sections: charges 
d'ossatures et methodes de calcul; fondations; construction en bois; ma­

• Robert F. Legget, Les normes au Canada, Information Canada, Ottawa, 1972. 
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connerie ordinaire et armee, beton ordinaire, precontraint et arrne; 
construction en acier, en aluminium et parements. 
v- partie - Materiaux. Elle comprend, entre autres choses, un releve de 
toutes les normes pour les rnateriaux dont il est question dans d'autres 
parties du Code, les normes elaborees par l'Association canadienne de 
normalisation, I'Office des normes du gouvernement canadien, les Under­
writers' Laboratories of Canada, et certains organismes arnericains ou 
britanniques de redaction de normes; 
Vl" partie - Equipement des bdtiments. Elle comprend les reglernents 
(surtout des stipulations de mise en place) regissant le plan des instal­
lations de chauffage et de ventilation, des ascenseurs et d'autres equipe­
ments immobiliers, en vue d'en reduire les risques pour le public; 
VIr partie - Plomberie. Elle est aussi appelee « Code de la plomberie »; 
les objectifs generaux sont les memes que ceux de la VI" partie; 
VIIr partie - Mesures de securite en construction. Elle traite des pre­
cautions aprendre aux abords d'un chantier de construction, car la secu­
rite des chantiers est du ressort de l'administration provinciale; 
IXe partie - Logements et petits bdtiments. Elle contient l'ensemble de­
taille des stipulations regissant la construction d'une maison d'habitation 
ou d'un petit batimcnt comportant au plus trois etages d'une superficie 
d'au plus 6 000 pieds carres. 

La premiere edition du Code national de prevention d'incendie 
[ sic] fut publiee en 1963 par le Comite associe des codes nationaux de 
prevention des incendies du Conseil national de recherches. Le Comite 
travaille maintenant al'elaboration de la seconde edition. 

En 1956, le CNRC mit sur pied un comite associe pour le Code 
national de prevention des incendies, a la demande de la Federation 
canadienne des maires et des municipalites, de l'Association of Fire 
Marshals et de la Canadian Association of Fire Chiefs. Le Comite repre­
sente en general tous les organismes de prevention de l'incendie ou de 
lutte contre les incendies au Canada. Le personnel de la Division des 
recherches en batimcnt du CNRC effectue les travaux de secretariat et 
de recherche necessites par le Code, et collaborent avec des comites 
d'experts. Les autorites provinciales chargent leur Commissaire aux in­
cendies de faire respecter Ie Code, mais c'est le Commissaire federal aux 
incendies qui est responsable de la protection des batiments et installa­
tions de l'Administration Iederale. Ce Code est lui aussi redige sous 
forme de reglernent. 

Le Code national de prevention des incendies contient les stipula­
tions d'entretien des batiments, 11 fait appel a des normes et des codes 
elabores dans d'autres pays (par exemple, par la National Fire Protec­
tion A ssociation des Etats-Unis) . 

Le Code se divise en trois grandes sections: 
I"" partie - Administration. Elle contient les reglements de mise en 
ceuvre efficace du Code; elle precise les devoirs et responsabilites du 
personnel et la terminologie employee dans tout Ie Code. 
H' partie - Stipulations basees sur La destination. Elle enonce les regle­
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ments visant a reduire la frequence des incendies, a proteger le public, 
et regissant certaines destinations qui accroissent les risques d'incendie; 
III" partie - Risques graves. Elle contient les reglcments regissant le 
stockage et la manutention des materiaux de combustion tres rapide, ou 
produisant des emanations ou des gaz toxiques. 

Association canadienne de normalisation *
 
C'est au debut de 1919 qu'on emit des lettres patentes pour la consti­

tution de l'Association canadienne des normes techniques, un organisme
 
independant, sans but lucratif et benevole, au service des Canadiens.
 
Des 1944, grace a des lettres patentes complementaires, l'Association
 
devint la Canadian Standards Association (CSA), qui etendit ses activites
 
en matiere de normalisation; son titre francais, plus recent, est: Asso­

ciation canadienne de normalisation (ACNOR).
 

L' Association mit sur pied des laboratoires en 1940, afin d'assurer 
des services d'essais et d'homologation. 

En 1946, l'ACNOR representa le Canada au sein de I'Organisation 
internationale de normalisation et de la Commission elcctrotechnique 
internationale, mais ceda ensuite sa place au Conseil des normes du 
Canada. 

En 1947, elle forma une nouvelle division, celIe du soudage 
(Canadian Welding Bureau) afin d'encourager I'utilisation de methodes 
approuvees en matiere de soudage, par le truchement de l'elaboration 
et de la mise en application de codes et de normes de soudage. Cette 
division est situee aToronto. 

En 1960, l'Association mit sur pied une autre division, celIe des 
normes du bois d'ceuvre (Canadian Lumber Standards) chargee d'etu­
dier et d'homologuer les criteres de classement qualitatif des bois d'ceu­
vre, a I'avantage des associations des industries du bois et des organis­
mes independants s'occupant de classement qualitatif. Les bureaux de 
cette division se trouvent aNew Westminster (C.-B.). 

En 1962, I'AcNOR forma une nouvelle division, celIe des bois de 
charpente lamelles-colles (Structural Glued-Laminated Timber Divi­
sion), chargee d'agreer les fabricants de pieces de charpente lamellees­
collees. Les bureaux de cette division sont situes a Coquitlam (C.-B.). 

L'administration centrale et les principaux laboratoires d'essais de 
l' ACNOR sont situees a Rexdale (Ont.). Leur surface utile depasse 
100 000 pieds cartes; plus de 400 salaries, y compris des ingenieurs 
agrees et des techniciens de laboratoire, y travaillent a plein temps. II 
existe aussi des bureaux regionaux et des laboratoires d'essais a Mont­
real, Winnipeg et Vancouver. L'Association maintient un bureau d'af­
faires aEdmonton, et son siege social se trouve aOttawa. 

L' ACNOR est ouverte aux particuliers, aux associes, aux societes 
commerciales, aux ministeres et etablissements de I'Etat, aux services 

• Nous avons tire la plupart des renseignements des publications de I' ACNOR: The ABC's 
of CSA et Ie CSA News Bulletin. de janvier 1969 (Association canadienne de normali­
sation, 178, boulevard Rexdale, Rexdale, Ont.) 
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publics, aux associations industrielles et techniques, sous reserve du 
paiement d'une cotisation annuelle. L'ACNOR compte actuellement plus 
de 1 500 membres en regle. Elle recoit aussi une subvention annuelle de 
l'Etat federal, pour l'aider dans son ceuvre de normalisation intema­
tionale. 

Le conseil d'administration de l'Association se compose de mem­
bres elus a ce poste. Le conseil nomme un comite de direction, un 
cornite de supervision de la normalisation (nommant des comites parti­
culiers, des comites de normalisation et des sous-comites), un comite 
de supervision de l'homologation, des comites permanents, des comites 
consultatifs industriels et tous autres comites speciaux, Les membres du 
conseil accomplissent un mandat de deux ans. Un administrateur gene­
ral est charge de superviser les activites de normalisation et d'homolo­
gation des divisions. 

L'ACNOR s'occupe de normalisation dans les dix domaines suivants: 
La construction et Ie batiment La chimie et la petrochimie 
La construction mecanique Les emballages 
L'electrotechnique L'informatique 
La construction automobile Les codes, les produits et les 
La metallurgic materiels de securite 

indus trielle 
Les normes generales 

L'ACNOR compte 34 comites particuliers, plus de 300 comites de 
normalisation et un grand nombre d'autres sons-comites, animes par 
plus de 3 000 personnes venant de I'industrie, des administrations pu­
bliques, des associations de consommateurs ou de securite, et d'orga­
nismes scientifiques ou d'etablissements d'enseignement qui s'interessent 
ala redaction de normes. 

II appartient aux comites de normalisation d'elaborer et de reviser 
les normes de l'ACNOR qui les concernent, mais toute norme doit etre 
acceptee par le Comite competent et Ie Comite de supervision de la 
normalisation. Plus de 1 200 normes ont ete publiees jusqu'a maintenant. 

Les normes de l'ACNOR sont facultatives, et ne deviennent obliga­
toires que si elles sont adoptees par une administration federale, pro­
vinciale ou municipale. Toutes les normes sont revisees et revues perio­
diquement. Elles etablissent des stipulations minimales, et elles visent a 
ne pas en traver les etudes ou Ie developpernent technique des nouveautes. 

L'ACNOR offre des services d'essais, de verification et d'homologa­
tion pour une gamme tres diverse de materiels et de pieces, pour l'equi­
pement de chauffage et les produits comme les tuyaux de cuivre ou de 
matiere plastique, a des normes minimales de qualite et de comporte­
ment. L' ACNOR est chargee d'effectuer les essais en matiere de securite, 
d'incombustibilite et d'isolement electrique. Plus de 10 000 firmes font 
appel a son service d'agrement. L'ACNOR recoit plus de 9 000 demandes 
d'homologation de produit chaque annee, et effectuc plus de 16 000 ins­
pections par an dans 25 pays differents, La Canadian Mobile Home and 
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Travel Trailer Association demande a ses membres d'obtenir l'homolo­
gation de I'xcxon pour certains de leurs produits. 

L'ACNOR entretient des relations de travail avec des organismes 
homologues en Grande-Bretagne, en Europe continentale, au Japon, en 
Inde, en Australie et ailleurs. L' Association echange des normes cana­
diennes avec celles de plus de 50 pays. Elle participe encore activement 
aux travaux des comites techniques de l'ISO et de la CIE, ainsi que de 
l'American/British/Canadian Joint Committee on Standardization. Elle 
ceuvre de concert avec le Conseil national de recherches, la Societe cen­
trale d'hypotheques et de logement, l'Office des normes du gouverne­
ment canadien et les divisions des normes des administrations provin­
ciales et des compagnies de services publics. 

Les comites consultatifs de l'xcnon sont ceux de l'electrotechnique, 
de la prevention des incendies, de la plomberie et du batiment. L'ACNOR 
avait aussi, recernrnent, un Comite consultatif pour la construction indus­
tralisee. L'Association s'occupe activement de la conversion de l'indus­
trie au Systeme international d'unites. 

Office des normes du gouvernement canadien* 
L'Office tire son origine du Comite des normes d'achat du gouverne­
ment canadien qui fut cree en 1934 sous les auspices du Conseil national 
de recherches. Ce Comite etait charge d'elaborer les normes des pro­
duits achetes par l'Etat, quand il n'existait pas deja des normes de 
l'Association canadienne des normes techniques (qui preceda l'Asso­
ciation canadienne de normalisation). Peu avant 1950, l'Office avait 
elabore environ 400 normes en matiere de peinture, de textiles, de pro­
duits refractaires et de cuir. II changea de nom en 1948 pour devenir 
l'ONGC. Durant les annees 1950, il entreprit des recherches au sujet 
des materiaux de construction, et des outils manuels et electriques. Pen­
dant les annees 1960, l'ONGC fut rattache au ministere de la Production 
de defense, puis au ministere des Approvisionnements et Services. Sa 
composition fut aussi remaniee; le President du Conseil national de 
recherches et sept sous-ministres Iederaux en sont membres. Le Sous­
ministre de l'Approvisionnement est le president de l'Office. Plus de 
1 600 normes ont ete publiees jusqu'a maintenant. 

La ligne de conduite a long terme de l'Office est decrite a la page 2 
de l'ouvrage cite: «L'Office possede une tradition longue et bien etablie 
en ce qui concerne l'etablissement de normes facultatives a l'appui des 
besoins du gouvernement federal. En 1935, on reconnaissait deja la 
necessite d'avoir recours a la participation des interesses pour la redac­
tion de normes, puisque c'est alors qu'on s'interrogea pour la premiere 
fois sur l'opportunite de consulter l'industrie lors de l'elaboration des 
normes. C'est ainsi qu'on opta pour la methode selon laquelle prevaut 

* Les renseignements fournis ici ont ete tires du rapport « Les travaux de I'Office des 
norrnes du gouvernement canadien », qui a ete redige, et publie par 1'0ffice Ie 8 juillet 
1971; Ie reste est le fruit d'un entretien. (Office des normes du gouvernement canadien, 
88, rue Metcalfe, Ottawa, Ont. KIA aSS) 
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l'opinion de la majorite du Comite, methode qu'adopte aujourd'hui 
l'ONGC, et qui fait sa reputation. II s'ensuit que les normes sont etablies 
et mises a jour avec la participation et le consentement de toutes les 
parties directement interessees, y compris les usagers, les fabricants, les 
organismes de recherche, les laboratoires, etc. Ces normes sont faculta­
tives, sauf lorsqu'il en est fait etat dans les reglements », 

L'ONGC met sur pied un mecanisme d'acquittement integral des 
couts de redaction des normes par les minis teres ou les organismes 
demandeurs. De cette facon, l'Office espere mieux satisfaire les besoins 
des usagers. II tiendra compte des propositions du nouveau Conseil des 
normes. II s'efforcera de tirer Ie meilleur parti des normes disponibles, 
quelle que soit leur provenance. L'adoption du SI facilitera l'utilisation 
des normes etrangeres existantes, 

L'Office n'a pas etendu son activite aux domaines suivants: l'equi­
pement et les appareils electriques, le bois d'ceuvre et les derives du 
bois, les produits metallurgiques (qui sont du ressort de l'Association 
canadienne de normalisation) et Ie chauffage, I'equipcmcnt de ventila­
tion et de climatisation (qui font l'objet des travaux de l'American 
Society of Heating, Refrigeration and Air Conditioning Engineers). Les 
normes de l'oNGC s'appliquent aussi aux methodes d'essais. La redaction 
de normes d'achat est encore le principal travail de l'ONGC, mais on ne 
doit pas les confondre avec les cahiers des charges. II appartient a l'or­
ganisme acheteur d'imposer les normes facultatives de l'ONGC. 

L'ONGC s'est aussi occupe de: 
1 0 

3

travaux de normalisation internationale; 
2 0 elaboration, preparation et publication d'index; 

0 elaboration de normes de protection du consommateur; 
4 0 travaux preliminaires a la conversion au SI. 

Plus de 300 comites, comptant au-dela de 3 000 membres, tra­
vaillent a I'elaboration et a la revision des normes. L'Office ne dispose 
pas des fonds necessaires a la realisation d'essais ou a I'evaluation des 
normes nouvelles ou revisees. Les membres des comites techniques 
ayant a leur disposition les moyens necessaires peuvent accomplir ces 
travaux a titre gracieux. 

L'Office elabore, a la demande de la Specification Writers Associ­
ation of Canada, un index des normes de I'ONGC en matiere de cons­
truction. L'Office a deja publie en 1969 un Index des normes du bati­
ment, en collaboration avec la Direction des materiaux du ministere 
federal de l'Industrie et du Commerce. 

Le conseil canadien des normes 
La loi constitutive du Conseil canadien des normes a recu la sanction 
royale Ie 7 octobre 1970. Le Conseil se reunit pour la premiere fois Ie 
12 juillet 1971. II comprend 56 membres, qui representcnt les adminis­
trations federate et provinciales, et I'industrie privee. Son administrateur 
assure la direction et la surveillance des travaux et du personnel du 
Conseil. 
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Le texte suivant est tire de la section H de la Loi, qui decrit les 
objectifs et les pouvoirs du Conseil: 
« Le Conseil a pour objet d'encourager et de favoriser la normalisation 
volontaire dans les domaines relatifs a la construction, a la fabrication, 
a la production, a la qualite, au rendement, a la tenue, a l'usage et a la 
securite de batiments, de structures, d'articles et produits manufactures 
et autres marchandises, y compris leurs parties composantes, lorsqu'elle 
n'est pas cxpressement prevue par la loi, en vue de developper l'econo­
mie nationale, d'ameliorer la sante, la securite et Ie bien-etre du public, 
d'aider et de proteger les consommateurs, de faciliter le commerce inte­
rieur et exterieur, et de promouvoir la cooperation internationale dans Ie 
domaine des normes. 

Le Conseil, pour la realisation de ses objets dans les domaines 
mentionnes au paragraphe 1), peut: 
- encourager la cooperation entre les organismes s'interessant a la nor­
malisation volontaire au Canada dans ces domaines, en vue de coordon­
ner les activites de normalisation et d'elaborer des normes et codes 
communs; 
- encourager la cooperation entre les organismes s'interessant a la nor­
malisation volontaire au Canada dans ces domaincs et les minis teres, 
departernents et organismes du gouvernement a tous les niveaux au 
Canada en vue d'arriver a la compatibilite des normes et codes dans ces 
domaines, et a leur usage commun maximum; 
- recommander des criteres et des procedures pour la preparation, l'ap­
probation, l'acceptation et la designation de normes volontaires au 
Canada dans ces domaines; 
- accrediter, conformement aux criteres et aux procedures adoptes par 
Ie Conseil, les organismes au Canada s'occupant de la formulation, de la 
mise a l'epreuve et de l'authentification des normes dans ces domaines, 
et tenir un registre de ces organismes et de leurs marques de conformite 
aux normes; 
- approuver, s'il y a lieu, comme normes nationales, les normes dans 
ces domaines soumises par des organismes accredites par Ie Conseil, et 
tenir un index des normes approuvees; 
- s'assurer qu'est reconnu et evalue le besoin d'etablir de nouvelles nor­
mes, de reviser les normes existantes, de creer de nouveaux services de 
mise a l'epreuve et d'authentification dans ces domaines, et prendre les 
dispositions pour satisfaire ace besoin; 
- sauf disposition contraire d'une autre loi du Parlement du Canada ou 
d'un traite: 
(i) etre le representant du Canada au pres de l'Organisation interna­
tionale de normalisation, de la Commission electrotechnique interna­
tionale et de toute autre organisation semblable s'occupant de la formu­
lation des normes volontaires, et 
(ii) assurer la participation effective du Canada aux activites de ces 
organisations; 
- encourager, de concert avec les organismes canadiens s'occupant de la 

141 



formulation, de la mise a l'epreuve et de l'authentification de normes
 
volontaires dans ces domaines, des accords avec des organismes d'autres
 
pays ayant des activites analogues, en vue de l'echange de renseigne­

ments et de la cooperation aces activites;
 
- fournir une aide Iinanciere a des organismes canadiens s'interessant a
 
la normalisation volontaire dans ces domaines, pour les aider a faire face
 
aux exigences nationales et internationales;
 
- compiler, traduire et diffuser des renseignements portant sur les nor­

mes et les activites de normalisation dans ces domaines au Canada et a
 
I'etranger;
 
- encourager l'utilisation des normes approuvees par le Conseil;
 
- voir s'il y a lieu d'apporter, dans l'industrie et Ie commerce canadiens,
 
le systerne international d'unites, connu sous le nom de systerne metri­

que, et Iaire des recommandations sur l'utilisation de ce systeme ou la
 
conversion a ce systerne; et
 
- faire des recommandations au Ministre, qui doivent etre incluses dans
 
Ie rapport annue1 du Conseil, relativement aux normes qui, de l'avis du
 
Conseil, devraient etre obligatoires ».
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Annexe J - Etude de cas de developpement technique 
dans l'industrie de la construction 

Nous allons examiner une douzaine de cas choisis pour montrer com­
ment des techniques presentement utilisees ont ete mises au point, et 
comment elles ont ete par la suite diffusees vers l'industrie canadienne 
de la construction et en son sein. Les etudes presentees ne sont ni 
exhaustives ni longues a parcourir, mais ne sont pas necessairernent 
completes. Les lecons a en tirer sont decrites dans la derniere partie du 
chapitre VII. 

Les sautages* 
Les explosifs ont ete utilises pour tous les grands travaux de genie civil, 
depuis la pose de la premiere voie Ierree transcontinentale, jusqu'au 
creusement de la voie maritime du Saint-Laurent et a l'amenagement 
hydroelectrique des chutes Churchill. lIs ont ete utilises a une grande 
echelle pour l'exploitation des mines, des carrieres et des Iorets, pour 
les leves seismiques, etc. 

L'industrie canadienne des explosifs cornmenca en 1855, lors de 
l'ouverture de la premiere manufacture de poudre noire, dans le sud de 
l'Ontario. En 1862, Alfred Nobel mit au point I'explosif a la nitrogly­
cerine, d'utilisation industrielle, trois fois plus puissant que la poudre 
noire, et plus sur a manipuler. C'est en 1873 que la dynamite fut mise 
sur le marche pour la premiere fois au Canada. Dans un de ses articles] , 
E.J. Mullins ecrit: «Les progres de la fabrication et de l'utilisation des 
explosifs a grande puissance se sont succedes rapidement, apres 
qu'Alfred Nobel eut invente la dynamite. Le nitrate d'ammonium, qui 
est un explosif puissant quand il est sensibilise convenablement, fut 
introduit dans les melanges explosifs, et on mit au point plusieurs classes 
et types d'explosifs, en peu de temps, pour utilisation dans de nombreu­
ses applications nouvelles. La demande de matieres premieres, pendant 
la Premiere guerre mondiale, et l'expansion ulterieure de l'economie 
canadienne, entrainerent une diversification des explosifs a grande puis­
sance; on mit au point les dynamites granulaires, ammoniacales, semi­
gelatinisees et les gelatines explosives, pour repondre aux besoins de 
l'industrie. On ajouta de l'ethyleneglycol, ou antigel, aux melanges ex­
plosifs, pour abaisser le point de congelation de la nitroglycerine, et 
aussi ernpecher le gel des explosifs, quelle que soit la temperature am­
biante. On concut egalement des explosifs speciaux pour les mines de 
charbon, lesquels augmentent la securite du sautage dans les milieux 
empoussieres ou grisouteux qu'on rencontre frequemment dans ces 
mines ... 

* La documentation concernant ce premier cas provient de Canadian Industries Limited,
 
Montreal; eIle comprend l'historique de I'utilisation des explosifs, redige par E.J. Mullins,
 
de la Division des explosifs pour les publications de csl.
 
t The History of C-I-L Explosives, Canadian Industries Limited, Montreal, janvier 1968.
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Beaucoup de progres ont ete realises entre-temps dans la mise au 
point des detonateurs ... de meme que dans l'amelioration des disposi­
tifs de mise afeu simultanee... », 

Jusqu'a la Seconde guerre mondiale, on utilisait les explosifs surtout 
pour la construction des voies Ierrees, l'exploitation rniniere, celle des 
carrieres, ainsi que pour l'essartage. Depuis, on a realise des progres 
considerables en rnatieres d'explosifs et de detonateurs. Ils ont ete 
accompagnes de progres, egalerncnt importants, du materiel rnecanise 
de transport pondereux et des techniques appropriees. Les besoins de 
l'industrie miniere ont accelere les progreso 

L'un des progres importants realises par la C-I-L a ete la commer­
cialisation, en 1958, d'un nouvel agent de sautage de grande puissance, 
connu sous le nom d'HYDROMEX; c'est un melange de TNT, de nitrate 
d'ammonium, d'eau et d'autres produits, a consistance de semoule, qui 
se comporte bien en presence d'eau, et n'a pas besoin d'un contenant 
rigide. D'autres perfectionnements au melange original HYDROMEX ont 
permis de mettre au point toute une gamme d'agents de sautage semi­
liquides, liberant de plus en plus d'energie. Ces agents sont utilises a 
grande echelle, dans les travaux d'excavation par exemple. 

Les remarques qui suivent sont tirees de l'un des textes documen­
taires *: «Au cours des dernieres annees, on a realise des progres remar­
quables, au Canada, pour la mise au point de techniques de sautage qui 
reduisent les bris hors profil, et laissent des parois stables presque a 
chaque excavation. Les trois methodes les plus employees sont Ie tir 
avec chambres d'expansion, le tir par pre-clivage et le tir perimetrique, 
tous mis au point par les services de recherche et d'essai de la C-I-L. 

Le tir avec chambres d'expansion (cushion blasting) a ete mis au 
point par la C-I-L, et utilise pour la premiere fois en 1953, lors de la 
construction de I'amenagement hydroelectrique Sir Adam Beck n" 2, a 
Niagara Falls, Ont., pour le compte de l'Ontario Hydro. II porte sur la 
derniere volee d'un abattage en gradins, pour detacher un mince pan de 
rocher afin d'egaliser les parois de l'excavation. Les trous ne recoivent 
que de faibles charges, qui sont mises a feu grace a des amorces a 
micro-retard s'il s'agit d'un abattage en gradins, ou par une volee separee 
apres enlevement du gros des materiaux abattus. 

Le tir par pre-clivage (pre-shearing) est base sur le meme principe 
que le tir avec chambres d'expansion, sauf le tir a micro-retard d'une 
rangee de trous de mine sur le perimetre de l'excavation, ou par une 
volee separee, avant le sautage principal. Les artificiers de la C-I-L l'ont 
utilise pour la premiere fois en mars 1954, pendant la construction de 
I'amenagement hydroelectrique Sir Adam Beck n" 2, a Niagara Falls. 
Le tir perimetrique (perimeter blasting) vient de Suede, et a ete 
utilise pour la premiere fois au Canada par la C-I-L en 1959, apres 
modification pour l'adapter aux besoins canadiens. II est base sur un 
principe semblable au tir avec chambres d'expansion, afin d'cviter le bris 

* Explosives Development, Canadian Industries Limited, Montreal, juin 1969. 
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hors profil et de reduire le volume de rocher ebouleux dans les travaux 
souterrains. La C-I-L a mis au point un explosif a grande puissance 
serni-gelatineux, le XACTEX, pour les tirs perimetriques. 

La technique de la «lame de bulles d'air » (air curtain) est une 
autre methode interessante et importante utilisee pour la premiere fois 
par la C-I-L pendant la construction de l'amenagement hydroelectrique 
Sir Adam Beck n" 2; elle consiste a creer un rideau de bulles d'air 
amortissant les ondes de choc dans l'eau ou l'on a precede a un sautage. 
On produit la «lame de bulles d'air » entre le lieu de l'explosion et la 
zone a proteger. Au cours des dernieres annees, cette technique a ete 
utilisee avec un grand succes en plusieurs endroits au Canada », 

La technique de sautage par pre-clivage a ete utilisee pour creuser 
les tranchees des fondations de l'edifice Place Ville-Marie a Montreal, 
par exemple. Le sautage avec chambres d'expansion a servi lors du creu­
sement du canal WeIland au gabarit de la Voie maritime du Saint­
Laurent. On l'a utilise pour excaver la section de la Cote Sainte-Cathe­
rine de la Voie maritime et, apres modifications, pour la section de 
Soulanges. Le sautage perimetrique a ete d'abord utilise en exploitation 
miniere; il a ensuite servi au cours des diverses phases de l'amenage­
ment Manicouagan-Outardes de l'Hydro-Ouebec, Les techniques de tir 
avec pre-clivage et avec chambres d'expansion ont ete utilisees pour 
l'extension de la centrale hydroelectrique de la Manicouagan Power 
Company, situee pres de Baie Comeau, au Quebec. 

Bien entendu, les techniques des explosifs ont fait bien d'autres 
progres au cours des dernieres annees, 

Techniques antiseismiques de construction 
C'est surtout en Colombie-Britannique que les tremblements de terre 
eventuels causent des preoccupations particulieres, bien que les autres 
parties du pays puissent egalernent en subir les effets. 

La plupart de l'experience et des donnees scientifiques d'archi­
tecture antiseisrnique acquises en Amerique du nord provenait naguere 
de la Californie. Cependant l'interet que les specialistes canadiens accor­
dent aux techniques antiseismiques s'est largement etendu. 11 existe 
actuellement un Comite national de la «technique du seisme » (C.C. 
N.T.S.), parraine par le Conseil national de recherches. En collaboration 
avec l'Universite de la Colombie-Britannique, le C.C.N.T.S. a organise 
la premiere Conference canadienne sur la recherche en ingenierie anti­
seisrnique, qui s'est deroulee en mai 1971 a Vancouver. Le C.C.N.T.S. 
a egalement participe aux conferences internationales portant sur l'inge­
nierie antiseismique. A la 4 c partie de la derniere edition du Code na­
tional du batiment, on trouvera une section traitant des EFFETS DES 
SEISMES. De plus, l'Energie atomique du Canada, limitee, a acquis un 
potentiel technique en architecture et ingenierie antiseismiques des cen­
trales electronucleaires. 

A l'echelle mondiale, les connaissances en architecture antiseismi­
que sont insuffisantes. L'un des principaux obstacles a leur acquisition 
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provient du cout des experiences a l'echelle naturelle, qui permettraient 
d'obtenir des donnees nouvelles. Un autre decoule de l'imprevisibilite de 
l'intensite des seismes et de leur lieu et moment d'occurrence; c'est 
pourquoi il est malaise d'evaluer le risque encouru par un batiment 
pendant sa vie utile. 

La reglementation et les codes d'architecture et d'ingenierie anti­
seismiques causent de nombreuses difficultes. Au sujet de la situation en 
Californie, un expert a declare ce qui suit*: 
« Les codes du batiment de Los Angeles et de San Francisco sont parmi 
les plus rigoureux au monde, et ils servent de modeles pour les autres 
regions sujettes aux tremblements de terre. Leur but principal est de 
reduire le danger de mort par effondrement d'immeubles, et non de 
prevenir les dommages de moindre importance. Les constructeurs d'edi­
fices a bureaux ou d'immeubles locatifs disposant de capitaux importants 
peuvent retenir les services d'ingenieurs specialises en techniques anti­
seismiques pour effectuer des etudes de sol d'assise, determiner le meil­
leur emplacement et utiliser les techniques les plus modernes pour les 
fondations, les ossatures en acier et le beton arme. Cependant, les spe­
cialistes des questions de securite estiment que les prornoteurs-construc­
teurs lesinent et satisfont a peine aux exigences des codes du batiment. 
Depuis le seisme de San Fernando, en fevrier 1971, les autorites cali­
forniennes exhortent l'Administration federale a faire respecter les 
normes de securite, et meme ales hausser pour assurer la resistance 
mecanique d'edifices importants comme les hopitaux, les centrales elec­
triques et les casernes de pompiers ». 

Un autre observateur, David Dowrick, a recemment declare que 
les grands edifices a ossature d'acier et de beton arrne etaient probable­
ment plus surs en cas de seisrne que les batiments moins eleves, non pas 
parce que telle est leur nature, mais parce que les grands problemes 
qu'ils posent necessitent l'attention des meilleurs ingenieurs, et que leurs 
constructeurs ont les capitaux necessaires a l'achat des meilleurs mate­
riauxt. Dans le meme article, D. Dowrick signalait que la construction 
des grands edifices beneficiait du meilleur savoir-faire antiseisrnique, 
mais que 90 pour cent de la population mondiale vivait dans des bati­
ments peu eleves; la construction de ces derniers n'a beneficie que d'un 
minimum de recherches, et ils ne satisfont qu'aux normes les plus ele­
mentaires. Dans les pays industriels, les batirnents peu eleves sont sou­
vent faits de rnateriaux difficiles a liaisonner. Dans les pays attardes, on 
n'emploie en general qu'un seul materiau lourd et fragile pour construire 
tout le batiment, ce qui occasionne de nombreux deces lors des trem­
blements le terre. 

D'apres D. Dowrick, les problemcs de la recherche antiseismique 
sont d'une telle complcxite que les etudes en laboratoire ne portent que 

... David Perlman, « The Trembling Earth» dans: Britannica Yearbook of Science and
 
the Future, Encyclopaedia Britannica Inc., Chicago, 1972, p. 40.
 
t David Dowrick, « Must Earthquakes Always Win? » dans: New Scientist, 28 decem­

bre 1972, p, 736.
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sur des cas excessivement simplifies. Les resultats de ces travaux s'ap­
pliquent plus aisemcnt aux edifices eleves qu'a la plupart des batiments 
peu eleves. D. Dowrick termine ainsi son article: 

«Compte tenu des nombreuses lacunes des manuels d'architecture 
antiseismique, il arrive trop souvent qu'on n'utilise pas au mieux les 
connaissances disponibles. Dans certains pays, tels les Etats-Unis, l'inge­
nieur en ossatures n'est tout simplement pas assez paye pour le travail a 
faire. 11 doit done se mettre al'abri de reglements locaux insuffisants, ou 
faire de son mieux, compte tenu de ses honoraires, en esperant, comme 
tout le monde, que ses batiments ne seront pas mis a l'epreuve d'un vrai 
seisme. Pour leur part, les ingenieurs en electrotechnique, en materiels 
et en hydraulique n'ont pas concerte leurs efforts pour rendre leurs 
ouvrages resistants aux tremblements de terre. Souvent, l'ingenieur bien 
renseigne a des clients qui estiment que les normes de securite leur 
content trop cher. 

Ce qui est plus grave, c'est que les architectes preferent souvent un 
dessin esthetique a un dessin antiseismique. Les principes a la base de 
celui-ci sont la syrnetrie, la simplicite, une forme presque cubique et 
l'absence de transition brusque entre les elements d'ossature d'un etage 
a l'autre ... 

C'est pourquoi la securite antiseismique n'est pas seulement l'affaire 
des seismologues et des ingenieurs en ossatures; ceux-ci, et les ingenieurs 
en genie civil, devraient eclairer les architectes, les ingenieurs en equi­
pements interieurs et les hommes politiques sur la neccssite de leur 
entiere collaboration ». 

Produits d'etancheite des pistes et aires de stationnement des aeroports 
L'avenement des reactes a necessite l'amelioration du comportement et 
de la composition des materiaux d'etancheite des pistes d'atterrissage et 
des aires de stationnement betonnees. 

On utilise des produits d'etancheite pour sceller les joints de dila­
tation des pistes de beton, afin d'empecher l'eau, le sable et les corps 
etrangers de s'y loger. Les deplacements des gros avions a reacteurs 
surbaisses necessitent une frequente utilisation des balayeuses automo­
trices et des chasse-neige, pour garder la surface des pistes libre de toute 
substance pouvant endommager ces moteurs. Mais la multiplication des 
travaux d'entretien a cause une rapide deterioration des joints d'etan­
cheite. 

En raison du mauvais comportement des produits d'etanchcite 
existants, et des nombreux essais infructueux mcnes en laboratoire pour 
trouver des solutions a ce probleme de durabilite, le ministere federal 
des Transports a entrepris, en 1968, d'etudier comment ameliorer la 
qualite des produits d'etancheite et la fiabilite des foumisseurs des firmes 

• La documentation qui a servi pour la redaction de la presente section provient de la 
Direction de la construction et de I'architecture du ministere federal des Transports, 
Tour C, Place de Ville, Ottawa. 

147 



chargees de l'entretien des pistes. Le Ministere a constate que la qualite 
des produits d'etancheite fournis aces firmes avait decline a cause d'une 
forte concurrence entre les fabricants, et de criteres d'achat bases sur 
les prix plutot que sur la qualite du produit. Le Ministere decida par 
la suite d'acheter lui-meme les materiaux d'etancheite par voie d'appel 
d'offres, par l'entremise d' Approvisionnements et Services Canada. Le 
ministere des Transports a egalernent elabore des normes et des me­
thodes d'essai pour evaluer leur qualite. Les fabricants ont reagi en 
mettant au point des produits acceptables. 

Les aires de stationnement en beton ou s'effectue le remplissage 
des reservoirs a essence posent des problemes d'etancheite particuliers. 
Le carburant pour reacteurs repandu amollit Ie materiau d'etancheite, 
qui se trouve etale par les roues, et decolle des dalles de beton. Le 
rninistere des Transports exige maintenant que les materiaux d'etan­
cheite resistent au carburant de reacteurs s'ils sont utilises dans les lieux 
de ravitaillement en carburant. On trouve maintenant quatre materiaux 
d'etancheite de ce genre dans Ie commerce, et tous sont conformes aux 
stipulations du Ministere. Ces quatre materiaux, tout comme huit autres 
qui ne sont pas a l'epreuve du carburant pour reacteurs, possedent des 
proprietes qui faisaient defaut aux anciens produits; par exemple, ils 
gardent leur elasticite et refoulent tout corps etranger. 

Installations electrlques*
 
Les exemples ci-dessous visent a montrer l'interaction qui existe entre:
 
-la necessite d'une utilisation securitaire, conformement au Code de
 
l' electricite;
 
- le role de l'Association canadienne de normalisation dans l'ameliora­

tion du Code; et
 
-les resultats de la collaboration entre l' ACNOR et l'industrie cana­

dienne des fils et cables electriques.
 
Exemple n° 1 
II Y a un certain nombre d'annees, les services provinciaux d'inspection 
des installations electriques estimaient que Ie reseau de conducteurs blin­
des pour la distribution de l'electricite dans les logements, les commerces 
et les usines etaient a l'origine de nombreux incendies. Plusieurs comi­
tes du Code de I'electricite se pencherent sur ce probleme, et ils recom­
manderent que l'ACNOR invite l'industrie des fils et cables electriques a 
reduire les risques d'incendie par une meilleure conception des conduc­
teurs. L'industrie accepta et effectua les modifications necessaires avec 
plein succes, 
Exemple n° 2 
On avait cons tate que certains types de fils isoles utilises dans les entrees 
de service etaient defectueux s'ils avaient ete poses par temps tres froid. 

• La documentation ayant servi pour la redaction du present chapitre nous a ete com­
muniquee par M. H.L. Freeman, ancien directeur de la section des fils et cables de 
I'Association canadienne de normalisation, Rexdale, Ont. 
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En collaboration avec l'xcxon. l'industrie des fils et cables electriques 
concut un isolant pouvant etre plie, meme a 40 degres sous zero. II en 
resulta que toutes les restrictions d'installation par basse temperature 
contenues dans le Code de l'electricite ont ete supprirnees, rendant possi­
ble les travaux d'hiver. 
Exemple n° 3 
Pendant plusieurs annees, certains types de plafonniers avaient ete a 
l'origine d'incendies. On demanda aux fabricants de fils et cables elec­
triques d'etudier ce probleme; ils mirent au point un cable resistant aux 
temperatures assez elevees atteintes par ces plafonniers. De leur cote, 
les fabricants de luminaires firent un certain nombre de modifications 
qui ont accru leur securite d'utilisation. On a decouvert que le nouveau 
cable convenait aussi au chauffage par panneaux rayonnants. 
Exemple n° 4 
11 y a quelques annees, on trouvait souvent que les cables electriques 
des granges mal entretenues pourrissaient et devenaient malcommodes et 
peu surs. Le comite du Code de l'electricite responsable demanda a 
l'ACNOR et a l'industrie d'y remedier. Les modifications eff'ectuees per­
mirent un changement des stipulations du Code, de Iacon a tenir compte 
du nouveau type de cable. 
Exemple n° 5 
Depuis des annees, les inspecteurs se preoccupaient des installations 
electriques des silos, car elles causaient trop souvent des electrocutions. 
La plupart de celles-ci survenaient a la suite d'une panne de la soufflerie 
(unloader) a laquelle l'operateur s'efforcait de remedier. A la suite de 
consultations entre les inspecteurs, l'ACNOR et les fabricants de cables, 
ces derniers mirent au point un nouveau type de cable pour utilisation 
dans les silos. La frequence des accidents a diminue. 
Exemple n° 6 
Jusqu'a ces dernieres annees, les cuisinieres et les sechoirs electriques 
domestiques pouvaient etre raccordes directement a l'installation elec­
trique. II arrivait souvent que le proprietaire fasse le raccordement sans 
que ce dernier soit verifie par un inspecteur qualifie. Le comite du Code 
de l'electricite estima que cette methode etait peu sure, et demanda aux 
fabricants de cables et l'Acxon d'ameliorer le dispositif de raccorde­
ment. Les techniciens mirent au point un cable de raccordement flexible 
connecte a l'appareil, et pouvant etre branche dans une prise murale, 
grace a une fiche speciale. Le comite estima que ce nouveau dispositif 
etait acceptable. 

Le placoplatre (panneaux prefabriques en platre) * 
La mise au point et l'utilisation des panneaux prefabriques en platre 
remontent aux environs de 1890, quand le «Sackett Wallboard» fut 

• La documentation ayant servi pour la redaction de la presente section provient de 
Domtar Construction Materials Ltd., de Montreal. 
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commercialise aux E.-U. On prete a Augustine Sackett, inventeur et 
premier fabricant de ces panneaux, les paroles suivantes*: 

«Mes panneaux et carreaux de platre remplacent le lattis, la base 
de platre gros et la finition de platre fin habitue1s, et ils presentent les 
avantages d'une pose facile et rapide et d'etre parfaitement sees, ce qui 
permet l'occupation immediate de la piece; de plus ils ne sont pas sujets 
au fendillement, qui affecte souvent le platre sur lattis ». 

Depuis l'apparition des panneaux muraux de Sackett, leur technique 
a progresse, grace a une serie d'innovations importantes. En 1909, par 
exemple, la U.S. Gypsum Company acheta les usines de Sackett. Des 
1910, Clarence Utzman, l'un des ingenieurs de la firme, decouvrit une 
methode pour obtenir des panneaux d'une largeur deterrninee, en utili­
sant des rives en papier plie. 

Dix ans plus tard, C. Utzman obtint un brevet pour une machine 
effectuant cette operation de pliage. En 1933, E.B. Hunter utilisa, pour 
la premiere fois dans la construction, les panneaux muraux stratifies en 
platre. En 1938, Robert Ames inventa le premier appareil pour la pose 
du ruban adhesif sur les panneaux muraux. En 1950, Michael Croce 
obtint un brevet etatsunien pour le panneau prefabrique en platre a 
l'epreuve du feu, qu'il avait invente quelques annees auparavant. 

Bien que les techniques et le potentiel de production du placoplatre 
aient existe au Canada depuis les annees 1930, on a considere pendant 
bien des annees que la finition interieure en placoplatre etait inferieure 
a la finition en platte sur lattis. La forte demande de logements tempo­
raires et d'abris de tous genres, pendant la guerre, changea cette situa­
tion. II fallait les construire vite, et la qualite de la finition interieure 
paraissait moins importante, ce qui permit au placoplatre de s'assurer 
des debouches. La forte demande de logement, juste apres-guerre, les 
lui conserva. Les finitions interieures en platre sur lattis etaient encore 
les plus en vogue, mais la qualite de leur execution baissa, a cause de 
l'acceleration des travaux de construction, et d'un certain nombre d'au­
tres facteurs. Le finissage du platre causa bien des difficultes aux cons­
tructeurs, qui durent consacrer beaucoup de temps et d'argent aux 
reparations. Certains d'entre eux essayerent le placoplatre, et ses techni­
ques de pose les plus modernes, tels les outils d' Ames pour l'application, 
l'enfoncement et la finition des materiaux de jointoiement. Voici ce 
qu'affirme la documentation fournie par Domtar: 

« Ces innovations ont dirninue le temps de pose du placoplatre. Les 
constructeurs ont rernarque qu'il etait possible d'achever les travaux de 
finition interieure, et par consequent la construction de la maison, deux 
semaines plus tot en remplacant la finition platte sur lattis par le placo­
platre. Comme les constructeurs font rouler leur capital le plus rapide­
ment possible, l'utilisation du placoplatre se generalisa ». 

Les corps de metiers s'interesserent vivement au placoplatre. Sa 
pose, en effet, ne necessite qu'un minimum d'equipernent, alors que le 

• Gypsum Drywall Industry Newsmagazine, octobre-novembre 1971, p. 26. 
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platrier utilise des malaxeurs, des echafaudagcs et des outils speciaux, 
le tout fort couteux. De plus, la pose du placoplatre est d'apprentissage 
aise, et le sous-traitant n'a besoin que d'une faible mise de fonds pour 
s'y lancer. 

Une autre serie d'innovations a contribue a elargir le domaine 
d'application du placoplatre, tels l'utilisation de montants metalliques, 
la vis-taraud et le placoplatre a arne ignifuge. II devint possible d'utiliser 
ces panneaux dans les batiments industriels, publics et commerciaux, 
car leur cote de resistance au feu repondait aux stipulations des codes 
municipaux. Cette caracteristique, et l'economie de poids et de frais 
d'installation du placoplatre, encouragerent son utilisation dans les 
edifices-tours, de merne que la diversification des genres de panneaux et 
l'amelioration de leur indice d'isolement acoustique. Le placoplatre per­
met l'incorporation de la tuyauterie et l'installation electrique. 

Le contreplaque>
 
L'art du plaquage d'ebenisterie etait connu des anciens Egyptiens, mais
 
il fallut attendre le debut du XX" siecle pour la realisation du contre­

plaque. La premiere usine de contreplaque de la Colombie-Britannique
 
fut ouverte en 1913. Elle fabriquait des panneaux de sapin de Douglas
 
pour usage interieur dans les cloisons, les meubles et les placards.
 

L'innovation la plus importante en matiere de contreplaque fut la 
decouverte, a la fin des annees 1930, d'un adhesif insoluble. Le collage 
a chaud sous pression au moyen du nouvel adhesif, une resine synthe­
tique abase de phenol, de formaldehyde et de soude caustique, a perrnis 
une forte extension de l'utilisation du contreplaque. Cet adhesif demeure 
stable aux temperatures extremes, et il est plus solide que le bois lui­
merle. Sa mise au point a ete effectuee largement aux Etats-Unis. En 
quelques annees seulement, tous les fabricants de contreplaque de la 
Colombie-Britannique utiliserent exclusivement les adhesifs insolubles 
pour tous les genres de contreplaque. Ainsi, le contreplaque de sapin de 
Douglas pouvait etre utilise a l'exterieur comme a l'interieur, et meme 
dans de nouveaux emplois comme la construction de bateaux. 

Au Canada, plus que dans tout autre pays, le contreplaque a eu 
une influence tres importante dans le secteur du batiment. En construc­
tion domiciliaire, par exemple, on construit souvent les coffrages, les 
faux planchers et les voligeages du toit et des murs en contreplaque. 
Le coulage du beton en construction commerciale ou industrielle, et pour 
l'ossature des edifices-tours, necessite beaucoup de coffrages en contre­
plaque; les panneaux sont alors huiles ou recouverts d'un enduit. 

Au debut, tout le contreplaque de resineux etait en sapin de 
Douglas. C'etait l'un des bois resineux les plus resistants du Canada, et 
on pouvait l'obtenir en grosses billes de tres bonne qualite, et exemptes 

* La documentation de cette section provient surtout de la societe MacMillan Bloedel 
Limited, de Vancouver. D'autres renseignements ont ete tires de Plywood Pictorial et de 
British Columbia Plywood, qui sont publics par Ie Council of the Forest Industries of 
British Columbia, 1055 West Hastings Street, Vancouver. 
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de noeuds. Au cours des annees 1950, la Plywood Manufacturers Associ­
ation of British Columbia realisa un programme d'essais et de develop­
pement qui a permis d'utiliser le bois d'autres especes plus abondantes 
comme la pruche, l'epinette et le pin, pour les feuillets centraux du 
contreplaque en sapin de Douglas. En 1961, l'Association canadienne 
de normalisation publia la norme 0151 «Western Softwood Plywood ». 
Cette norme enterinait la valeur des autres bois resineux pour la fabri­
cation du contreplaque pour elements non porteurs. 

Au cours des annees 1950, l'industrie du contreplaque de la 
Colombie-Britannique, par l'entremise de la Plywood Manufacturers 
Association encore une fois, mit au point un precede de construction par 
cadres a bequille pour les portees allant jusqu'a 12 metres. Utilise sur­
tout en construction de batirnents de ferme et d'ouvrages industriels 
legers, ce precede s'est repandu rapidement dans tout le Canada et les 
Etats-Unis, et il suscite beaucoup d'interet en Europe. 

Depuis 1961, un autre precede de construction d'origine canadien­
ne, et utilisant Ie contreplaque, acquiert de plus en plus d'importance; 
il s'agit de l'utilisation de fondations en bois impregne pour la construc­
tion domiciliaire. On les utilise egalernent aux Etats-Unis, ou e1les don­
nent de bons resultats. Les murs du sous-sol ou du vide sanitaire sont 
en bois; tous les voligeages en contreplaque, montants et semelles de 
fondation ont ete impregnes sous pression de produits de conservation. 
Outre leur construction tres rapide, ces fondations donnent un meilleur 
isolement thermique, et sont plus confortables que les fondations habi­
tuelles en beton ou en rnaconnerie. 

Certaines entreprises ont aussi joue un role dans Ie developpemcnt 
des techniques du contreplaque. Par exemple, tous les fabricants de la 
Colombie-Britannique vendent un certain nombre de produits speciaux, 
comme le voligeage teint. Ce voligeage en contreplaque, teint a l'usine, 
peut etre utilise sans autre finition pour les granges, les hangars, les 
bureaux de chantiers et les baraques, ce qui epargne du temps et de 
l'argent au constructeur. En 1967, la societe MacMillan Bloedel a lance 
sur le rnarche des panneaux connus sous ses marques de commerce 
PLYGARD et URAPLY. Ces deux produits furent les premiers panneaux de 
coffrage revetus d'un enduit anti-adherent a l'usine, mis a la disposition 
des constructeurs par l'industrie canadienne; ils ont ete specialement 
concus pour reduire Ie temps et les frais de leur entretien sur le chantier 
d'un edifice-tour. La firme MacMillan Bloedel a aussi public un aide­
rnemoire complet pour Ie calcul des charges et des portees admissibles 
des planchers et des plafonds en panneaux de contreplaque pour cons­
truction monocoque. 

Les panneaux de particules de bois*
 
Nous allons presenter quelques breves remarques sur les panneaux de
 

• La documentation concernant cette section nous a ete fournie par la societe MacMillan 
Bloedel Limited, Vancouver. 
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particules et les panneaux de copeaux, deux materiaux de construction 
fabriques a partir de dechets ligneux, dont l'utilisation gagne du terrain. 
Voici l'historique trace dans la documentation: 

« Les panneaux de particules de bois ont ete mis au point, en 
Europe, pour remplacer les planches de sciage dont il y avait penurie. 
Les panneaux etaient fabriques a partir de fines particules provenant de 
petites billes hachees a la machine. Aux Etats-Unis et au Canada, ces 
panneaux permettent d'utiliser les grosses quantites de delignages rejetes 
par les scieries et les ateliers a bardeaux. A l'usine de panneaux de 
particules k3 de MacMillan Bloedel, la sciure et les rognures de bar­
deaux de thuya geant (« cedre rouge») sont tamisees, pressees et collees 
a chaud, sous pression, pour former un panneau dense, ades dimensions 
exactes, pour la construction et Ie meuble ». 

Les entreprises de construction se servent des panneaux de particu­
les k3 surtout dans les faux-planchers. On s'est egalernent rendu compte 
qu'ils convenaient pour les armoires de cuisine, les meubles, les tables 
de travail, les etagcres, les cloisons et les palissades. 

Les panneaux agglomeres en bois de la marque de commerce 
ASPENITE, de MacMillan Bloedel, sont faits de copeaux de peuplier 
enduits de resine phenolique, dont les feuillets sont ernpiles en un pan­
neau durci a chaud sous pression. lIs servent principalement a la cons­
truction des faux-planchers, et comme panneaux de voligeage pour les 
toits et les murs des batiments agricoles, domiciliaires et recreatifs. On 
les utilise egalernent comme clins (sidings), palissades, clotures et caba­
nes de jardin. L' Aspenite a ete Ie premier panneau de particule porteur 
Iabrique en Amerique du Nord. 

Les niveleuses*
 
Les premieres niveleuses etaient constituees par des poutres tirees par
 
des chevaux. Les premieres niveleuses mecaniques datent de 1880, envi­

ron. En 1885, par exernplc, la firme J.D. Adams, d'Indianapolis, Ind.,
 
entreprit de fabriquer et de commercialiser la premiere niveleuse hippo­

mobile « a roues inclinables» laquelle fut vendue au Canada par une
 
succursale distributrice t. En 1886, la societe Dominion Road Machinery
 
Company (DRMC) de Goderich, Ont., lanca le premier modele de la
 
serie des niveleuses « Champion », aussi a tra~tion chevaline.
 

Au tournant du siecle, les premieres niveleuses a lame relevable 
firent leur apparition. Vers 1914, la plupart des modeles de niveleuses 
etaient devenus plus gros et plus complexes; ils etaient a traction cheva­

.. La documentation ayant servi pour la redaction de cette section provient de la societe
 
Dominion Road Machinery Company Ltd., de Goderich, Ont., firme en mains canadien­

nes et dir igee par des Canadiens, et de la societe W A BCD Construction Equipment, une
 
succursale d'A merican Standard In c., de Peoria Ill. La documentation de la DRMC etait
 
cornpletee par un bref historique de cette firme depuis 1886. II ne manque pas d'interet,
 
et il est reproduit sous forme legerement modifiee a l'Annexe F.
 
t Par la suite, la societe J.D. Adams, des Etats-Unis, s'est associe a la Westinghouse
 
A ir Brake Company (WABCO), tout comme l'a fait sa filiale canadienne.
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line ou mecanique. L'utilisation d'un tracteur permettait l'emploi des 
plus gros modeles. 

Le catalogue de la firme J.D. Adams, pour l'annee 1928, illustre 
les methodes de developpement de cette societe. Par exemple, on peut 
lire, ala page 3: 

« Considerant la vogue des niveleuses Adams a roues inclinables 
depuis nombre d'annees, l'absence d'imitateurs jusqu'a ces dernieres an­
nees provient de la protection des brevets pris par Adams, lesquels ont 
ernpeche qu'on copie les niveleuses Adams simples et pratiques. Le bre­
vet principal protegeant la roue inclinable a expire il y a quelque temps, 
mais divers brevets posterieurs couvrent les dispositifs simples et prati­
ques d'utilisation du principe de la roue inclinable... ». 

Ce catalogue affirme que la societe Adams a ete la premiere a 
concevoir et a fabriquer des niveleuses a lame de 10 et de 12 pieds, la 
premiere a utiliser la fleche orientable, et qu'elle inventa la taluteuse 
(backsloper) en 1919. II ajoute meme que les derniers perfectionne­
ments aux niveleuses Adams ouvraient de nouvelles voies a l'industrie 
de la construction des niveleuses. Ces ameliorations comprenaient les 
engrenages tailles a la machine et mis en carter, les roulements usines 
et les joints a rotule pour les commandes de lames sur tous les rnodeles. 

C'est a Paris, Ont., que la fabrication au Canada des niveleuses 
Adams debuta en 1929. A cette epoquc, les firmes Adams et Dominion 
Road Machinery Company construisaient des niveleuses automotrices 
a pneus pleins, dont la lame atteignait 16 pieds, et dont les roues avant 
pouvaient s'incliner, en plus des rnodeles rernorques par tracteur. La 
societe Adams recommandait d'utiliser ces nouvelles machines pour les 
travaux d'entretien, et les rnodeles a roues inclinables tires par tracteur 
pour les travaux de construction. 

Vers la fin des annees 1930, les niveleuses automotrices utilisaient 
un moteur a essence ou diesel, des pneus en caoutchouc, quatre roues 
motrices et des servocommandes hydrauliques. Les rnodeles tires par 
tracteurs etaient rapidement remplaces, Les taches confiees aux nive­
Ieuses se multipliaient. Par exemple, Ie catalogue Adams de 1939 disait: 

« Les puissants moteurs equipant les niveleuses automotrices Adams 
nOS 50 et 51, et l'excellente traction tandem a quatre roues pourvues de 
pneus a basse pression permettent l'execution des gros travaux de nive­
lage et de talutage qu'on n'aurait jamais attendus des anciennes nive­
leuses. De plus, la gamme des reglages possibles rendent les rnodeles 
nOS 50 et 51 tout a fait propres a l'arasement et a la finition des rem­
blais, ou a l'elargissernent des routes, ou encore a I'egalisation des talus; 
peu de niveleuses automotrices sont capables de tels travaux. En fait, 
maintenant, beau coup d'entrepreneurs et d'ingenieurs de la voirie comp­
tent exclusivement sur ces machines pour la construction des routes ». 

Le perfectionnement des niveleuses s'est poursuivi durant les annees 
d'apres-guerre. On construisit des rnodeles lourds, des rnodeles interrne­
diaires et des petits modeles polyvalents. Leurs usages s'etendirent 
encore; on s'en servait pour la construction et l'entretien des routes et 

154 



des rues, le creusage des fosses, la scarification, les travaux de nivelage
 
et de curage, et meme pour le deneigernent, le debardage, la construction
 
petroliere et les travaux d'amenagement du sol. Ces progres etaient
 
encourages par la necessite d'economiser la main-d'oeuvre, de reduire
 
les frais, et d'obtenir une plus grande securite de fonctionnement,
 
d'adaptabilite et de Iacilite d'emploi. Les derniers modeles utilisent des
 
aciers et des alliages nouveaux et plus resistants, des pneus, des com­

mandes hydrauliques et des equipements auxiliaires arneliores, des rno­

teurs plus puissants, de meilleurs dispositifs de conduite, etc. Par exem­

ple, la niveleuse Champion D-686 de la DRMC pese 14,5 T (32000
 
lb.) et elle est equipee d'un moteur de 200 chevaux. 1£ catalogue sou­

ligne que la niveleuse possede les dispositifs suivants:
 
- un chassis robuste, fait de barres d'acier soudees; des fusees de direc­

tion renforcees en acier special estampe, et des roulements a rouleaux
 
coniques en carters hermetiques;
 
- la commande d'inclinaison des roues par piston hydraulique, au lieu
 
d'un dispositif mecanique s'usant rapidement et de remplacement cou­

teux;
 
- une servodirection tres maniable, alimentee par un circuit autonome
 
pourvu d'un filtre remplacable et d'une alimentation independante, pour
 
plus de securite; en cas d'urgence, la servodirection fonctionne, merne
 
si le moteur est arrete.
 
- une commande brevetee High Lift pour la lame, qui peut pivoter de
 
90 dcgrcs dans deux plans, jusqu'a la verticale, d'un cote ou de l'autre
 
de la machine, soit pour le nivelage ou le talutage de remblais tres incli­

nes et le curage des Iosses;
 
- deux rnecanismes de freinage independants; des freins hydrauliques de
 
grande taille a autoreglage dans les tambours des roues, et des freins a
 
disque sur Ie pignon d'entrainement final pour le stationnement et Ie
 
freinage de secours;
 
- une transmission a prise continue et a huit vitesses, construite par la
 
DRMC; une commande a deux leviers ou une servocommande brevetee
 
a un seul levier, des roulements a rouleaux antifriction; la transmission
 
est liee au chassis par des amortisseurs.
 

Les betonnieres automotrices*
 
Comme les niveleuses, les betonnieres transportant du beton a couler
 
etaient tirees par des chevaux avant d'etre automotrices. Les beton­

nieres hippomobiles apparurent aux Etats-Unis vers le debut du siecle,
 
Les premieres betonnieres, appelees « Dromedary Mixers », etaient cons­

tituees par un cylindre suspendu entre deux roues de charrette qui Ie
 
faisaient pivoter quand elles tournaient. 1£ modele de 1909, tire par
 
deux chevaux, etait equipe d'un melangeur de forme cubique, d'environ
 

• La documentation ayant servi a la redaction de ce qui suit provient de la section 
canadienne de I'Association du Ciment Portland, d'Ottawa; de la London Concrete 
Machinery Company de London, Ont.; de Mack Truck Canada Limited, de Toronto, et 
de Jaeger Machine Company of Canada Limited, de St. Thomas, Ont. 
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75 em de cote. Deux roues a engrenages actionnaient des palettes re­
muant le beton dans le cube. La betonniere etait aussi munie d'un petit 
reservoir d'eau. 

En 1916, Stephan Stepanian tenta sans succes d'obtenir un brevet 
etatsunien pour la premiere betonniere pratique, montee sur camion, et 
se vidant automatiquement. Pendant Ie transport, la betonniere propre­
ment dite restait a l'horizontale, mais elle etait inclinee par un dispositif 
hydraulique pendant le dechargement. C'est a peu pres a la meme epo­
que que se developpa l'usage du beton tout prepare, qui etait alors livre 
au chantier dans des camions ordinaires ou a benne. La preparation 
centralisee du beton devint courante aux Etats-Unis pendant les annees 
1920. 

L'essor de la betonniere automotrice a melangeur rotatif debuta 
pour de bon vers 1927, quand on construisit des camions de dimensions 
et de puissance suffisantes, tels les camions Ford modele T. Ordinaire­
ment, les melangeurs et les camions n'etaient pas concus et Iabriques 
par la merne firme. 

Jusque vers 1935, la capacite maximale des betonniercs etait d'un 
metre cube de beton melange a l'usine. La mise au point du train de 
roulage tandem, qui survint vers cette epoque, permit de porter la capa­
cite a 3 m", Les melangeurs proprement dits etaient alors du modele 
horizontal, et ils etaient actionnes par une prise de force sur la transmis­
sion du camion. C'est pendant la Seconde guerre mondiale qu'on mit 
au point la betonniere automotrice a axe incline et a dechargement 
rapide. 

La fievre de construction de l'apres-guerre generalisa l'usage de la 
betonnierc automotrice au Canada. On construisit de grandes centrales 
de beton dans les villes, ce qui permit la constitution de flottes de be­
tonnieres au cours des annecs 1960. Depuis 1945, l'industrie de la cons­
truction a demande et obtenu des camions de capacites de plus en plus 
grandes, roulant dans des conditions diverses et souvent difficiles, et 
equipes de melangeurs capables de fournir des betons repondant aux 
prescriptions techniques des ingenieurs en ossatures. On a toujours 
cherche a augmenter la capacite des betonnieres pour econorniser la 
main-d'oeuvre et reduire les frais. On a du modifier Ie camion pour que 
l'augmentation de sa charge ne Ie mette pas en contravention avec les 
reglernents provinciaux de la voirie. Vers 1962, par exemple, on mit 
au point le melangeur monte sur remorque. Vers 1967, la capacite 
moyenne des betonnieres atteignait 5,5 m". 

La plupart des melangeurs construits entre 1965 et 1969 etaient 
actionnes par une prise de force sur la transmission du camion. Cepen­
dant, vers 1967, on s'efforca de mettre au point des circuits hydrauli­
ques. Les premiers essais ne donnerent pas satisfaction, mais ulterieure­
ment, on realisa un couple pompe-moteur permettant de varier la vitesse 
de rotation du melangeur a volonte. Depuis, on a mis au point des 
compte-tours, des goulottes actionnees par un dispositif hydraulique, 
une circulation d'eau par l'air cornprime et des telecommandcs accrois­
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sant ainsi la securite d'emploi du materiel et le controlc de la qualite du 
produit. La charge moyenne d'une betonniere atteint maintenant 7,5 m", 
Les constructeurs cherchent a realiser des modeles dont la capacite 
atteindra 11,5 m-, pour permettre aux entrepreneurs de reduire leurs 
frais. Certaines de ces nouvelles betonnieres permettront le transport de 
beton additionne d'agregats speciaux, non utilises auparavant. 

Les coffrages mobiles* 
L'utilisation des coffrages mobiles est une des nombreuses techniques 
utilisees dans le batiment et les travaux publics. Elle permet de retenir 
le beton pendant sa solidification. Un expert dans l'utilisation de cette 
technique l'a decrite dans les termes suivants t : 

« La technique des coffrages mobiles consiste en fait en une extru­
sion verticale des murs, dont la section peut prendre toutes les formes 
possibles: tube ou conduit rectangulaire, murs rectilignes en intersection 
ou murs curvilignes repartis irregulierement. Les edifices-tours qui en 
resultent sont generalement prismatiques, mais peuvent etre en pyramide 
tronquee si necessaire, On l'utilise frequemment pour la construction de 
conduits rectangulaires, de cages d'ascenseur, de cages d'escalier et de 
locaux pour I'equipement du batiment. 

Les coffrages mobiles sont montes une seule fois pour chaque 
chantier; ils sont generalcment faits de rnateriaux de qualite, de dimen­
sions precises, La technique des coffrages mobiles est efficace et econo­
mique, car elle se base sur une mecanisation poussee. Elle ressemble 
beaucoup a la fabrication en usine. Les coffrages mobiles forment une 
enorme matrice, qui se deplace verticalement et regulierement pour Ie 
coulage en place du beton, qui est achernine mecaniquernent. .. 

La technique des coffrages mobiles peut servir a la construction 
d'ouvrages complexes, comme les enceintes des reacteurs nucleaires, les 
cheminees d'usine, les observatoires touristiques, les chevalements de 
mine, les batteries de silos et les piliers des ponts ». 

On utilise normalement la technique des coffrages mobiles pour la 
construction d'un des elements porteurs du batiment. Par exemple, on 
s'en sert pour construire l'element central en beton, lequel est entoure 
d'une ossature d'acier. Les interactions et les joints entre les elements 
porteurs peuvent etre tres complexes, et les joints doivent etre concus 
pour assurer une bonne articulation de l'ensemble. En pratique, l'exis­
tence d'un element central en beton determine Ie mode de construction 
de l'ossature qui l'entoure, et le genre de joints utilises necessite un 
nouveau dessin des elements d'ossature. 

La technique des coffrages mobiles n'est pas vraiment nouvelle, et 

'" La documentation ayant servi a rediger la presente section a ete recueillie au cours 
d'entrevues, ou tiree de divers textes publics, dont deux sont reproduits tels quels. 
t Norman N. Aylon, ingenieur agree, « Slipforming for Tall Buildings », dans Engi­
neering and Construction, janvier 1971. 
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on peut l'utiliser aussi bien horizontalement que verticalement. Voici
 
un bref historique de cette technique aux Etats-Unis":
 
1904 - Erection aux Etats-Unis du premier silo a grains, au moyen de
 
la technique des coffrages mobiles.
 
1908 - Apparition de la premiere machine a coffrages mobiles pour Ie
 
betonnage des trottoirs.
 
1915 - Le Service etatsunien d'amenagement utilise pour la premiere
 
fois la technique des coffrages mobiles pour betonner le lit d'un canal.
 
1935 - On utilise pour la premiere fois la technique des coffrages mo­

biles montes sur rails pour Ie betonnage du lit d'un canal.
 
1954 - Le ministere de la Voirie de l'Iowa met au point un nouveau
 
type d'appareil pour Ie tamisage et la finition du beton, la machine a
 
betonnage routier acoffrages mobiles.
 
1955 - Apparition sur Ie marche d'une machine a betonnage routier a
 
coffrages mobiles.
 

Le principal avantage des coffrages mobiles est l'economie de 
temps realisee. Quand il a ete commence, Ie coulage du beton dans les 
coffrages mobiles ne doit pas etre interrompu. Au cours de la construc­
tion de la plupart des batiments domiciliaires, les coffrages montent 
d'environ un etagc par jour de travail. On utilise des verins pour haus­
ser les coffrages, habituellement d'un pouce a la fois. II est indispen­
sable de disposer d'une sapine (tower crane) qu'on peut hausser en 
rneme temps que les coffrages. On peut utiliser les memes coffrages pour 
plusieurs batiments. C'est le temps economise par cette methode de 
construction qui la rend preferable aux autres. 

L'utilisation des coffrages mobiles ne fait que commencer au 
Canada. Quelques applications tres importantes en ont ete faites en genie 
civil, comme la construction de l'enceinte avide de la centrale nucleaire 
de l'Ontario Hydro a Pickering, de l'enceinte du reacteur de la centrale 
nucleaire de I'Hydro-Ouebec aGentilly, de l'observatoire Niagara Skylon 
de 116 m, et de la cheminee de 381 m de la fonderie de l'lnternational 
Nickels a Copper Cliff; on a egalement construit, a l'aide des coffrages 
mobiles, des edifices commerciaux, collectifs ou domiciliaires a Van­
couver, Montreal, Toronto et Ottawa. La construction de l'enceinte du 
reacteur de Gentilly marqua la premiere utilisation en Amerique du 
Nord des coffrages mobiles pour un tel ouvrage en beton precontraint, 
Le coulage de cet ouvrage cylindrique d'un diarnetre de 36,5 m, d'une 
hauteur de 42,5 m et d'une epaisseur de 1,2 m ne demanda que 17 
journees de travail de 24 heures. On a calcule qu'il aurait fallu cinq 
mois pour effectuer le meme travail par les techniques habituelles, si 
toutefois le temps s'y etait pretc, 

• Voir « Landmarks in Concrete technology» dans Concrete Construction, fevrier 1967. 
t Au moment de la redaction du present rapport (avril 1974), iI nous parait bon d'y 
ajouter la gigantesque tour de telecommunications du Canadien National sur la rive du 
lac Ontario, a Toronto. 
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Le beton precontraint" 
« Les techniques du beton precontraint pour la fabrication de poutres et 
de poutrelles en beton ne sont nullement une methode complexe de 
construction d'ossature, mais on doit plutot la considerer (quand son 
emploi est economiquement justifiable) comme une methode de cons­
truction d'ossature, renforcee par un traiternent supplerncntaire lors de 
la fabrication». 

C'est en ces mots qu'un rapport decrivait l'utilisation de poutrelles 
en beton precontraint, pour construire un pont aPhiladelphie, en 1949t: 

La theorie du beton precontraint a ete proposee, pour la premiere 
fois, a la fin du XIX" siecle, mais son application dut attendre la mise 
au point de l'acier a haute resistance. Et, comme ce fut souvent le cas, 
la theorie et la pratique de la precontrainte se developperent d'abord en 
Europe, et n'atteinrent I'Amerique du Nord qu'un peu plus tard. 

Par exemple, la methode Freyssinet pour la fabrication de beton 
precontraint a ete mise au point en France pendant les annees 1930. 
Pour la faire adopter, il fallait exposer ses avantages economiques sur 
les techniques plus simples de renforcement. Voici ce que disait l'auteur 
d'un expose technique sur cette methode] 

« L'armature ordinaire, ayant une limite d'elasticite de 34 000 lb/ 
po. 2, coute environ 1,5 penny la livre une fois posee ; par consequent, un 
fer a beton de 3,5 lb coutera environ 5 pence le pied. On peut lui 
substituer, tout en conservant le merne facteur de securite, un cable 
d'acier dont la limite elastique est de 120 000 lb/po.", qui pese seule­
ment 1 lb le pied, et coute environ 1,5 penny avant pose; mais il faut le 
soumettre a une traction d'environ 12 tonnes. Des 3,5 pence epargnes, 
il faut deduire le cout des operations suivantes: 1 0 coupage du cable et 
preparation des ancrages permanents dans le beton; 2 0 installation, pres 
des extremites de la barre, a deux points a l'intericur du moule, d'an­
crages temporaires capables de supporter une traction de 12 tonnes; 3 0 

reglage et maintien de cette traction a 12 tonnes entre les ancrages, pen­
dant que le beton est coule dans le moule et qu'il durcit; 4 0 demontage 
des ancrages temporaires noyes dans le beton, transferant ainsi la tension 
aux ancrages permanents fixes dans le beton; et enfin, 50 remplissage 
des trous laisses dans le beton en vue de cette operation ». 

Pour le pont Walnut Lane de Philadelphie, on avait utilise la me­
thode Magnel, mise au point en Belgique. Ce pont prouva clairement 
aux Americains que la precontrainte etait une technique serieuse et 
acceptable; cependant, il fallut lui apporter un certain nombre de modifi­
cations pour tenir compte des differences entre les usages europcens et 

* La documentation qui a servi a la redaction de la pr esente section provient de diverses
 
sources, dont deux ont ete citees directement.
 
t S. S. Baxter et M. Barofsky, « Construction of the Walnut Lane Bridge », First United
 
States Conference on Prestressed Concrete, Institut de technologie du Massachussetts,
 
aout 1951.
 
:f: M.E. Freyssinet, « Developments in Concrete Making », dans Concrete and Con­

struction Engineering, avril 1936.
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arnericains, ainsi qu'entre les couts de la main-d'oeuvre et des materiaux. 
Par exernple, aux Etats-Unis, les couts de la main-d'ceuvre sont plus 
eleves, et on utilise plus genereusernent Ie beton et l'acier qu'en Belgique. 
Les entrepreneurs americains adopterent done des methodes differentes 
pour placer les cables de precontrainte, afin d'ameliorer la methode 
beIge, qui demande beaucoup de temps; de plus, ils utiliserent du beton 
plus liquide, qui pouvait etre coule en place plus rapidement. 

A l'usage, l'utilisation du beton precontraint s'est perfectionnee. 
Comme nous l'avons fait remarquer a la section precedente, la techni­
que de la precontrainte a ete utilisee pour la premiere fois en Amerique 
du Nord, de concert avec les coffrages mobiles, pour la construction 
de l'enceinte du reacteur nucleaire de Gentilly, au Quebec, en 1971. 

La construction Industrialisee" 
Pour certains, l'expression «construction industrialisec » suggere une 
approche systernique de la construction commerciale des maisons; pour 
d'autres, il s'agit de la prefabrication a l'usine d'elements de maison et 
leur transport sur le chantier de construction pour leur montage. Pour 
les uns encore, la methode necessite la coordination modulaire des ele­
ments de construction, et pour d'autres, elle suggere la standardisation 
des elements de construction sur une base regionale, nationale ou secto­
rielle. Pour certains, il s'agit d'une technique de gestion, et pour d'autres 
de l'organisation d'un chantier. En fait, la construction industrialisee 
embrasse tous ces aspects. 

Pour la decrire dans ses grandes lignes, on pourrait dire qu'il s'agit 
d'une fabrication utilisant des methodes repetitives et des processus 
mecanises. Elle articule les operations de l'usine avec les travaux du 
chantier de la construction; c'est une activite commercialement concur­
rentielle, englobant les phases diverses de planification, de conception, 
de programmation, de fabrication et de commercialisation des produits. 

Presenternent, la construction industrialisee exerce une influence 
profonde sur l'activite des entreprises de construction t. 

Com me beaucoup d'autres techniques de construction, la construc­
tion industrialisee s'est developpee par une evolution graduelle. Elle a 
ete appliquee surtout, comme d'autres techniques industrieIles, dans Ie 

• La documentation ayant servi a la redaction de la presente section a ete recueillie au
 
cours d'entrevues realisees dans Ie cadre du programme, et dans certaines publications
 
dont les plus utiles sont mentionnees ci-dessous:
 
« Systems Building », Rapport special, tire-a-part d'Engineering News-Record, New York,
 
300ctobre 1969;
 
John A. Dawson, « A Survey of the 'State of the Art' 1969» dans Specifier, aout 1969;
 
Roderick G. Robbie (de Robbie, Vaughan et Williams, Toronto), « Systems Building in
 
Architecture », communication a l'American Institute of Architecture, Houston, Texas,
 
11 aout 1969;
 
Standards Canada, vol. 2, n° 2, mars-avril 1971, public par I'Association de normali­

sation, Toronto, et
 
S.A. Gitterman, « Industralized Building », rapport de consultant redige pour la Societe
 
centrale d'hypotheques et de logement, Ottawa, 1967.
 
t On trouvera, a l'Annexe G, la description de la croissance d'une des firmes cana­

diennes de ce secteur: A TCO Industries Limited.
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secteur du batiment, mais les travaux publics en ont aussi beneficie. Ci­
tons l'usinage des elements d'acier et de beton prefabriques pour la 
construction des ponts. 

Le rapport special paru dans Engineering News-Record declare ce 
qui suit: 

« En Europe, la construction industrialisee a connu un debut spec­
taculaire avec la construction du Crystal Palace de Londres en 1851. 
L'architecte, Joseph Paxton, utilisa une methode qu'on appelle mainte­
nant la prefabrication. L'ouvrage, de 800 000 pieds cartes, construit en 
six mois, etait compose d'elements fabriques en serie, qui etaient assem­
bles dans une ossature de colonnes de fonte et de fer forge et de pou­
trelles boulonnees sur le chantier de construction ... » (p. 3) 

Aux Etats-Unis, la construction industrialisee connut un mauvais 
depart, il y a plus de 60 ans. Voici a nouveau ce qu'en dit l'Engineering 
News-Record: 

« En 1910, un architecte arnericain, Grosvenor Atterbury, mit au 
point une technique utilisant de grands panneaux prefabriques en beton 
a arne creuse pour la construction des planchers, des murs et des toits. 
Vers 1915, un organisme philanthropique, la fondation Russel Sage, 
parraina la construction de plusieurs centaines de logements dans le 
quartier Queens de New York, grace a cette methode. Les panneaux 
etaient fabriques a l'usine et transportes par camions sur le chantier, ou 
ils etaient montes grace a des grues. L'entreprise se revela un echec au 
point de vue econornique ». (p. 1 ) 

Retournons a l'historique de l'Engineering News-Record concer­
nant les progres de la construction industrialisee en Europe: 

« Il fallut deux guerres mondiales pour accelerer l'evolution de la 
construction industrialisee. En Angleterre, la pen uric de logements et 
de rnain-d'reuvrc specialisee en construction, qui suivit la Premiere 
guerre mondia1c, stimula la mise au point de methodes de construction 
encore plus mecanisecs, La premiere methode de construction indus­
trialisec y fut lancee en 1919 par John Laing & Son Limited, de Lon­
dres. Cette methode, connue sous le nom d'EASIFORM, permettait la 
construction d'immeublcs locatifs atteignant 4 etages, grace a des murs 
de beton creux, coules en place dans des coffrages en acier Iabriques 
a l'usine La firrnc Iohn Laing Construction Ltd. utilise encore cette 
methode Mais quand la penuric de logements se resorba, vers 1926, 
la construction industrialisec connut une periodc d'abandon, et les me­
thodes habituelles reprirent lc dessus ». (p. 3) 

Pendant la Seconde guerre mondialc, lc gouvernement britannique 
fit appliquer lc principe de la construction industrialisee pour le reloge­
ment des familles sinistrecs. Le programme de construction « Prefabs» 
subit une acceleration au cours des quatrc annecs qui suivircnt la fin de 
la guerre, ct il permit la construction de 200 000 maisons unifamiliales 
it toit-terrasse, d'entretien facile et devant durer dix ans. 

Dans le numero de mars-avril 1971 de Standards Canada, on peut 
lire ceci: 
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«Ce sont les gouvernements europeens qui pousserent au deve­
loppement de la construction industralisee apres la Seconde guerre mon­
diale. On indique maintenant que le temps necessaire a la construction 
sur le chantier a diminue de 17 a 50 pour cent en Grande Bretagne, de 
50 pour cent en moyenne en VRSS ou la methode de construction par 
caissons (concrete boxes) est commun, de 65 pour cent au Danemark 
et de 75 pour cent en Tchecoslovaquie et en Suisse. Toutefois, les re­
ductions de couts sont loin d'etre aussi remarquables. Au debut, il arrive 
souvent qu'ils depassent ceux des methodes traditionnelles; mais on 
rapporte de petites economies grace a l'experience acquise ». (p. 1) 

Les modes de construction concus en Europe se sont multiplies 
rapidement depuis 1950. Par exemple, en Grande-Bretagne, on a mis 
au point la methode CLASP pour la construction des ecoles, la methode 
Jesperson au Danemark, les methodes Coignet, Spectra et Tracoba n° 4 
en France, la methode Skarne S66 en Suede, et la methode Bejlmereer 
aux Pays-Bas. Le rapport special d'Engineering News-Report evalue a 
environ 300 le nombre de modes de construction utilisables en 1969, en 
Angleterre seulement. Cependant, la construction industrialisee des 
edifices-tours en Angleterre subit un serieux revers le 16 mai 1968, a la 
suite de l'effondrement partiel d'un immeuble locatif de 24 etages a 
Roman Point. Dans l'Engineering News-Report, on peut lire la remarque 
suivante: 

« Ce desastre a renforce une tendance qui s'etait deja manifestee 
auparavant, celle de la construction d'immeubles locatifs peu eleves 
plutot que d'edificcs-tours. Des raisons sociologiques sont a l'origine de 
cette tendance; les gens croient que les families qui elevenr des enfants 
dans des edifices-tours subissent des tensions intimes... Cepcndant, ce 
desastre n'a pas refroidi l'enthousiasme des autorites pour le perfection­
nement et l'utilisation de la construction industrialisee de batirnents peu 
eleves ». (p. 4) 

Commentant la situation aux Etats-Unis en 1969, l'Engineering 
News-Record a declare ce qui suit: 

« La construction industrialisee a eu besoin de vingt annees pour 
y prendre pied. Beaucoup de nations envient la capacite de production 
des chaines autornatisees des E.-V.; cependant ce pays, qui utilise cou­
ramment l'informatique pour la planification et l'ordonnancement de la 
production, vient seulement de prendre pleinement conscience de la pos­
sibilite de fabriquer les batiments en usine. 

De nornbreuses societes examinent d'un ceil critique le processus 
decousu de construction, suivi actuellcment. Elles s'interrogcnt sur les 
benefices que pourrait realiser la firrne qui reussirait a reduire le nombre 
des elements de construction, et qui rassemblerait dans unc seule entre­
prise les fonctions des nombreux corps profcssionnels, corps de metiers 
et groupes cornmerciaux qui constituent actuellement l'industrie de la 
construction. 

A l'exception des maisons-remorques (mobile homes), dont la 
. construction suit la methode des caissons, on ne peut construire les bati­
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ments en usine comme les refrigerateurs ou les automobiles. Cependant, 
on a montre en Europe qu'il est possible de fabriquer les elements de 
logement en grand nombre a l'usine ou sur chantier, et de les monter 
avec le materiel convenable en respectant l'echeancier etabli des semai­
nes ou des mois al'avance ». (p. 1) 

Les premieres tentatives de construction industrialisee des firmes 
canadiennes ont ete faites aux alentours de 1960. En 1964, une firme 
de consultants de Montreal, l'Institut de recherches et de normalisation 
econornique et scientifique, inc., realisa des Recherches en architecture 
scolaire pour la Commission des ecoles catholiques de Montreal. En 
1966, le gouvernement de l'Ontario et la Commission scolaire du Grand 
Toronto obtinrent une subvention de la fondation Ford pour la realisa­
tion de leur projet, Study of Educational Facilities. Ces deux projets 
etaient inspires par l'etude californienne School Construction Systems 
Development. 

Le premier exemple bien connu de construction industrialisee cana­
dienne date d'Expo 67. Habitat, construction frappante mais couteuse, 
fut construite sur chantier grace a des techniques mecanisces tres per­
Iectionnees. En outre, le pavillon sovietique de l'Expo fut construit 
grace ala methode VAR M3, concue en Italie. 

La construction industrialisee a penetre dans le domaine de l'en­
seignement medical, lors de l'erection du Centre medical et sanitaire de 
l'Universite McMaster, a Hamilton, grace au Servo-System mis au point 
par la firme d'architectes Craig, Zeidler et Stong, de Toronto et Peter­
borough. De meme, les promoteurs-constructeurs se sont rendu compte 
des possibilites de la construction industrialisee, et un certain nombre 
d'entrepreneurs ont acquis des licences europeennes pour exploiter ces 
methodes. Le ministere federal de l'Industrie et du Commerce favorise 
l'utilisation de la construction industrialisee, parce que Ie secteur du 
batiment est trop morcele et que l'hiver canadien necessite le montage 
rapide d'elernents, et la fermeture immediate des ouvertures du bati­
ment en construction des qu'elle devient possible. Le programme 
B.E.A.M. * de ce Ministere a pour objectif premier d'encourager l'uti­
lisation de la construction industrialisee au Canada. 

La croissance recente des activites des membres de l' Association 
canadienne des manufacturiers d'habitations montre que la construction 
industrialisee de logements unifamiliaux est envisagee tres serieuscment 
par toute l'industrie. L' Association canadienne de normalisation a cree 
un Cornite consultatif en ce domaine, ce qui etaye cette observation. 
Mais les partisans et les ennemis de la construction industrialisee s'af­
frontent en comparant ses couts avec ceux de la construction tradition­
nelle, pour un produit semblable. 

* Nous avons examine ce programme au chapitre VI et a !'Annexe D. 
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Publications du Conseil des sciences du Canada 

Rapports annuels 

Premier rapport annuel, 1966-1967 (SSI-1967F) 
Deuxieme rapport annuel, 1967-1968 (SSI-1968F) 
Troisieme rapport annuel, 1968-1969 (SSI-1969F) 
Quatrieme rapport annuel, 1969-1970 (SSI-1970F) 
Cinquierne rapport annuel, 1970-1971 (SSI-1971F) 
Sixieme rapport annuel, 1971-1972 (SSI-1972F) 
Septieme rapport annuel, 1972-1973 (SSI-1973F) 
Huitieme rapport annuel, 1973-1974 (SSI-1974F) 

Rapports 

Rapport n° 1	 V n programme spatial pour Ie Canada, juillet 1967 
(SS22-1967/F, $0.75) 

Rapport n° 2	 La proposition d'un generateur de flux neutroniques 
in tenses - Premiere evaluation et recommandations, 
decembre 1967 (SS22-1967/2F, $0.25) 

Rapport n° 3	 Un programme majeur de recherches sur les ressour­
ces en eau du Canada, septembre 1968 (SS22-1968/3F, 
$0.75) 

Rapport n° 4 Vers une politique nationale des sciences au Canada,
 
octobre 1968 (SS22-1968/4F, $0.75)
 

Rapport n° 5 Le soutien de la recherche universitaire par Ie gouver­

nement federal, septembre 1969 (SS22-1969/5F, $0.75) 

Rapport n° 6	 Une politique pour la diffusion de I'information scien­
tifique et technique, septembre 1969 (SS22-1969/6F, 
$0.75) 

Rapport n° 7 Les sciences de la Terre au service du pays - Recom­
mandations, avril 1970 (SS22-1970/7F, $0.75) 

Rapport n° 8 Les arbres ... et surtout la Ioret, 1970 (SS22-1970/8F, 
$0.75) 

Rapport n° 9 Le Canada ... leur pays, 1970 (SS22-1970/9F, $0.75) 
Rapport n° 10 Le Canada, la science et la mer, 1970 (SS22-1970/10F, 

$0.75) 
Rapport n° 11 Le transport par ADAC: V n programme majeur pour Ie 

Canada, decernbre 1970 (SS22-1970/11F, $0.75) 
Rapport n° 12 Les deux epis, ou I'avenir de I'agriculture, mars 1971 

(SS22-1970/12F, $0.75) 
Rapport n° 13	 Le reseau transcanadien de teleinforrnatique. the phase 

d'un programme majeur en informatique, aout 1971 
(SS22-1971/13F, $0.75) 

Rapport n° 14	 Les villes de I'avenir - Les sciences et les techniques 
au service de I'amenagement urbain, septembre 1971 
(SS22-1971/14F, $0.75) 

165 



Rapport n° 15	 L'innovation en difffculte - Le dilemne de l'industrie 
manufacturiere au Canada, octobre 1971 (SS22-1971/ 
15F, $0.75) 

Rapport n° 16	 «..• 'mais tous etalent frappes.» Analyse de certaines 
inquietudes pour l'environnement et danger de pollu­
tion de la nature canadienne, juin 1972 (SS22-1972 
16F. $1.00) 

Rapport n° 17 In vivo - Quelques lignes directrices pour la biologie 
fondamentale au Canada, aout 1972 (SS22-1972/17F 
$1.00) 

Rapport n° 18 Objectifs d'une politique canadienne de la recherche 
fondamentale, septembre 1972 (SS22-1972/18F, $1.00) 

Rapport n° 19 Problemes d'une politique des richesses naturelles au 
Canada, janvier 1973 (SS22-1973/19F, $1.25) 

Rapport n° 20 Le Canada, les sciences et la politique internationale,
 
janvier 1973 (SS22-1973/20F, $1.25)
 

Rapport n° 21 Strategies pour Ie developpement de l'industrie cana­

dienne de l'informatique, septembre 1973 (SS22-1973/ 
21F, $1.50) 

Rapport n° 22 Les services de sante et la science, octobre 1974 
(SS22-1974/22F, $2.00) 

Etudes de documentation 

Les cinq premieres etudes de la serie ont ete publiees sous les auspices 
du Secretariat des sciences. 

Special Study No.1	 Upper Atmosphere and Space Programs in Can­
ada, by J.H. Chapman, P.A. Forsyth, P.A. Lapp, 
G.N. Patterson, February 1967 (SS21-1/1, 
$2.50) 

Special Study No.2	 Physics in Canada: Survey and Outlook, by a 
Group of the Canadian Association of Physicists 
headed by D.C. Rose, May 1967 (SS21-1/2, 
$2.50) 

Etude n° 3,	 La psychologie au Canada, par M.H. Appley et 
Jean Rickwood, Association canadienne des psy­
chologues, septembre 1967 (SS21-1/3F, $2.50) 

Etude n° 4,	 La proposition d'un generateur de flux neutroni­
ques intenses - Evaluation scientifique et econo­
mique, par un Cornite du Conseil des sciences du 
Canada, decernbre 1967 (SS21-1/4F, $2.00) 

Etude n° 5, La recherche dans Ie domaine de I'eau au Cana­
da, par J.P. Bruce et D.E.L. Maasland, juillet 
1968 (SS21-1/5F, $2.50) 
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Etude n° 6, 

Etude n° 7, 

Etude n° 8, 

Etude n° 9, 

Etude n° 10, 

Etude n° 11, 

Etude n° 12, 

Etude n° 13, 

Etude n° 14, 

Etudes de base relatives it la politique scientifique
 
- Projection des effectifs et des depenses R&D,
 
par R.W. Jackson, D.W. Henderson et B. Leung,
 
1969 (SS21-1/6F, $1.25)
 
Le gouvernement federal et l'aide it la recherche
 
dans les universites canadiennes, par John B.
 
Macdonald, L.P. Dugal, J.S. Dupre, J.B. Marshall,
 
J.G. Parr, E. Sirluck, E. Vogt, 1969 (SS21-1/7F,
 
$3.00)
 
L'information scientifique et technique au Cana­

da, Premiere partie, par J.P.I. Tyas, 1969 (SS21­

1/8F, $1.00)
 
Il' partie, Premier chapitre: Les ministeres et
 
organismes publics (SS21-1/8-2-1F, $1.75)
 
Il' partie, Chapitre 2: L'industrie (SS21-1/8-2­

2F, $1.25)
 
Il' partie, Chapitre 3: Les universites (SS21-1/8­

2-3F, $1.75)
 
ll' partie, Chapitre 4: Organismes intemationaux
 
et etrangers (SS21-1/8-2-4F, $1.00)
 
ll' partie, Chapitre 5: Les techniques et les sour­

ces (SS21-1/8-2-5-F, $1.25)
 
ll' partie, Chapitre 6: Les bibliotheques (SS21­

1/8-2-6F, $1.00)
 
Il' partie, Chapitre 7: Questions economiques
 
(SS21-1/8-2-7F, $1.00)
 
La chimie et Ie genie chimique au Canada: Etude
 
sur la recherche et Ie developpement technique,
 
par un groupe d'etude de l'Institut de Chimie du
 
Canada, 1969 (SS21-1/9F, $2.50)
 
Les sciences agricoles au Canada, par B.N. Small­

man, D.A. Chant, D.M. Connor, J.C. Gilson,
 
A.E. Hannah, D.N. Huntley, E. Mercier, M.
 
Shaw, 1970 (SS21-1/10F, $2.00)
 
L'invention dans Ie contexte actuel, par Andrew
 
H. Wilson, 1970 (SS21-1/11F, $1.50)
 
L'aeronautique debouche sur l'avenir, par J.J.
 
Green 1970 (SS21-1/1.2F, $2.50)
 
Les sciences de la Terre au service du pays, par
 
Roger A. Blais, Charles H. Smith, J.E. Blanchard,
 
J.T. Cawley, D.R. Derry, Y.O. Fortier, G.G.L.
 
Henderson, J.R. Mackay, J.S. Scott, H.O. Seigel,
 
R.B. Toombs, H.D.B. Wilson, 1971 (SS21-1/
 
13F, $4.50)
 
La recherche forestiere au Canada, par J. Harry
 
G. Smith et Gilles Lessard, mai 1971 (SS21-1 /
 
14F, $3.50)
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Etude n° 15,
 

Etude n° 16,
 

Etude n" 17, 

Etude n° 18, 

Etude n° 19, 

Etude n° 20, 

Etude n° 21, 

Etude n° 22, 

Etude n" 23, 

Etude n° 24, 

Etude n° 25, 

Etude n° 26, 

Etude n° 27, 

Etude n° 28, 

La recherche piscicole et faunique, par D.H. 
Pimlott C.J. Kerswill et J.R. Biden, juin 1971 
(SS21-1/15F, $3.50) 
Le Canada se tourne vers l'ocean - Etude sur 
les sciences et la technologie de la mer, par R.W. 
Stewart et L.M. Dickie, septembre 1971 (SS21­
1/16F, $2.50) 
Etude sur les travaux canadiens de R&D en 
matiere de transports, par C.B. Lewis, mai 1971 
(SS21-1/17F, $0.75) 
Du formol au Fortran - La biologie au Canada, 
par P.A. Larkin et W.J.D. Stephen, aout 1971 
(SS21-1/18F, $2.50) 
Les conseils de recherches dans les provinces, au 
service du Canada, par Andrew H. Wilson, juin 
1971 (SS21-1/19F, $1.50) 
Perspective d'emploi pour les scientifiques et les 
ingenieurs au Canada, par Frank Kelly, mars 
1971 (SS21-1/20F, $1.00) 
La recherche fondamentale, par P. Kruus, de­
cembre 1971 (SS21-1/21F, $1.50) 
Societes multinationales, investissement direct de 
l'etranger et politique des sciences du Canada, 
Arthur J. Cordell, decembre 1971 (SS21-1/22F, 
$1.50) 
L'innovation et la structure de l'industrie cana­
dienne, par Pierre L. Bourgault, mai 1973 (SS21­
1/23F, $2.50) 
Aspects locaux, regionaux et mondiaux des pro­
blemes de qualite de l'air, par R.E. Munn, janvier 
1973 (SS21-1/24F, $0.75) 
Les associations nationales d'ingenieurs, de scien­
tifiques et de technologues du Canada, par Ie 
Comite de direction de SCITEC et Ie Professeur 
Allen S. West, juin 1973 (SS21-1/25F, $2.50) 
Les pouvoirs publics et l'innovation industrielle, 
par Andrew H. Wilson, decembre 1973 (SS21-1/ 
26F, $3.75) 
Etudes sur certains aspects de la politique des 
richesses naturelies, par W.D. Bennett, A.D. 
Chambers, A.R. Thompson, H.R. Eddy et A.J. 
Cordell, septembre 1973 (SS21-1/27F, $2.50) 
Formation et emploi des scientifiques - Carac­
teristiques des carrieres de certains diplomes 
canadiens et etrangers, par A.D. Boyd et A.C. 
Gross, Ievrier 1974 (SS21-1/28F, $2.25) 
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Etude n° 29, Considerations sur les soins de sante au Canada, 
par H. Rocke Robertson, decembre 1973 (SS21­
1/29F, $2.75) 

Etude n° 30, Un mecanisme de prospective technologique ­
Le cas de la recherche du petrole sous-marin sur 
Ie littoral atlantique, par M. Gibbons et R. Voyer, 
mars 1974 (SS21-1/30F, $2.00) 

Etude n° 31, Savoir, pouvoir et politique generate, par Peter 
Aucoin et Richard French, novembre 1974 (SS21­
1/31F, $2.00) 

Etude n° 32, La diffusion des nouvelles techniques dans Ie 
secteur de la construction, par A.D. Boyd et 
A.H. Wilson, janvier 1975 (SS21-1/32F, $3.50) 

Aspects de la politique scientifique du Canada 

Aspects 1, septembre 1974 (SS21-2/1F, $1.00) 

Publication hors-serie 

Manifeste national des ecoles de foresterie des 
universites canadiennes, octobre 1973 
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